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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général
1. La valeur de la production agricole augmente chaque année depuis 2000, mais son rythme de croissance est inférieur à celui de l'économie dans son ensemble.  Les exportations de produits agricoles ont triplé au cours de cette période.  Toutefois, diverses activités agricoles accusent une faible productivité.  La protection tarifaire accordée au secteur est deux fois supérieure à celle du reste de l'économie (14,9 pour cent contre 7,2 pour cent).  L'aide publique au secteur prend surtout la forme d'exonérations fiscales, d'instruments destinés à faciliter l'accès au crédit et de programmes d'assainissement de la dette.  

2. Le secteur de la pêche contribue grandement aux exportations.  La réglementation ne fixe pas de limites à la participation du capital étranger dans les entreprises de pêche, de transformation et d'aquaculture, mais les embarcations battant pavillon étranger ne peuvent obtenir des permis de pêche qu'à titre d'appoints à la flotte de pêche nationale.  

3. La production de minéraux et d'hydrocarbures a considérablement augmenté ces dernières années, grâce à la croissance de l'investissement.  La contribution des exportations de minéraux, de métaux non ferreux et de combustibles aux exportations totales s'est accrue, passant de 55 pour cent en 2000 à 72 pour cent en 2006.  Depuis le milieu de 2004, l'exploitation des minéraux donne lieu au versement de redevances, et depuis la fin de 2006, l'État encourage les sociétés minières à effectuer des apports pour des projets sociaux et des projets d'infrastructure.  Les titulaires de concessions minières ont bénéficié de la possibilité de conclure des contrats de stabilité fiscale spécifiquement destinés au secteur.  L'exportation du gaz naturel provenant des réserves prouvées du projet Camisea, le plus important du pays, est subordonnée à l'approvisionnement du marché intérieur pour une durée de 20 ans.     

4. La protection tarifaire appliquée aux produits manufacturés a diminué, passant de 13 pour cent en 1999 à 7,2 pour cent en avril 2007.  À cela s'est conjuguée une forte augmentation de la productivité du travail.  Cependant, les produits laitiers, les chaussures, les produits de la minoterie, le sucre et les vêtements bénéficient d'un taux moyen de protection tarifaire effective compris entre 30 et 50 pour cent.

5. S'agissant des services, le Pérou a adopté des engagements spécifiques dans sept des 12 secteurs de l'AGCS.  Il a aussi participé aux négociations postérieures au Cycle d'Uruguay pour ce qui concerne les télécommunications de base et les services financiers.  Dans le quatrième Protocole, il s'est engagé à prendre en compte le Document de référence.  Dans le cadre des négociations du Cycle de Doha sur les services, il a présenté une offre initiale en 2003 et une offre révisée en 2005.
6. Depuis 2000, le processus de libéralisation s'est poursuivi dans le secteur des télécommunications, bien qu'une entreprise privée conserve une participation majoritaire dans divers segments du marché, en particulier la téléphonie fixe.  En dépit de ce facteur, la qualité du service s'est améliorée, et les tarifs, en général, ont suivi une tendance à la baisse.  Le cadre réglementaire du secteur a subi des changements substantiels qui avaient pour finalité, entre autres choses, de réduire les obstacles à l'entrée de nouveaux exploitants sur le marché.  La participation étrangère dans les services de radiodiffusion ne peut dépasser 40 pour cent du capital social total ou du nombre d'associés. 

7. La consolidation du secteur bancaire s'est poursuivie, surtout au regard des problèmes qui avaient affecté le secteur en 2003 et avaient amené le gouvernement à effectuer une intervention à titre de précaution cette année-là.  Les indicateurs prudentiels des banques se sont améliorés depuis 2003, et le crédit a crû ces dernières années.  L'investissement étranger bénéficie du traitement national, mais l'autorité compétente peut recourir au principe de réciprocité lorsque l'intérêt public est en jeu.  De plus, en cas de fermeture d'une banque étrangère, les actifs de la succursale péruvienne doivent servir, en premier lieu, à indemniser les créanciers péruviens et les étrangers ayant leur domicile au Pérou.  Le Pérou applique encore une taxe sur les transactions financières, calculée au taux de 0,08 pour cent, mais il a établi un échéancier pour la réduction de cette taxe.  

8. Depuis 2000, le secteur des transports a connu des avancées d'ordre réglementaire, mais des problèmes liés aux infrastructures persistent dans certaines activités.  Dans le secteur du transport maritime, les services de cabotage sont réservés aux navires battant pavillon péruvien et appartenant majoritairement à des Péruviens.  S'agissant du transport des hydrocarbures au niveau national, au moins 25 pour cent des volumes transportés sont réservés à la Marine de guerre du Pérou.  Bien que la loi confère une liberté totale sur le plan des dessertes, le trafic engendré par le commerce extérieur peut être assujetti au principe de réciprocité.  Une loi visant à fournir des incitations à la marine marchande nationale a été adoptée en 2005;  toutefois, dans l'attente de la réglementation connexe, elle ne s'applique pas encore.  

9. Dans le domaine du transport aérien, la participation étrangère au capital est autorisée à concurrence de seulement 49 pour cent au début des activités d'une entreprise nationale, mais elle peut être élargie pour atteindre 70 pour cent après six mois d'exploitation.  Les entreprises péruviennes qui ont besoin d'un permis pour exploiter un service international de transport aérien régulier doivent exploiter un service similaire de transport aérien au niveau national.  

10. Il existe, au Pérou, 22 professions réglementées dont l'exercice exige l'inscription à l'ordre professionnel compétent.  Chaque ordre professionnel établit des conditions spécifiques pour la reconnaissance des titres étrangers.  Les ingénieurs agréés à l'étranger peuvent exercer leur profession temporairement au Pérou sans devoir obtenir la validation de leur titre;  cette possibilité n'existe ni pour les avocats, ni pour les comptables.   

2) Secteur agricole

i) Caractéristiques générales et objectifs de la politique

11. La valeur réelle de la production agricole (chasse et sylviculture incluses) a augmenté chaque année entre 2000 et 2006, mais depuis 2002 le rythme de croissance du secteur est inférieur à celui de l'économie dans son ensemble (tableau IV.1).  Le secteur agricole contribue de manière significative aux exportations.  Entre 2000 et 2006, les exportations de produits agricoles ont pratiquement triplé.  Selon les estimations des autorités péruviennes, la proportion de la population économiquement active qui travaille dans le secteur agricole semble avoir augmenté, passant de 32,4 pour cent en 2000 à près de 37 pour cent en 2006.  
12. L'entité chargée de formuler la politique agricole est le Ministère de l'agriculture.
  Cette politique vise à stimuler et à renforcer la modernisation du secteur agricole et à améliorer les conditions de vie des agriculteurs et de la population rurale.
  Depuis le début de 2007, le Ministère de l'agriculture compte une commission de travail chargée de formuler des politiques étatiques en vue du développement du secteur.
  La commission a élaboré une proposition préliminaire de politique étatique qui a été soumise à une consultation publique en avril 2007.

Tableau IV.1
Indicateurs choisis du secteur agricole, 2000-2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Contribution au PIB (%)a

	Agriculture, chasse et sylviculture
	8,9
	8,9
	9,0
	8,8
	8,5
	8,4
	8,3

	Productions végétales (milliers de tonnes)

	Coton
	153,8
	134,1
	127,4
	126,1
	187,7
	207,3
	213,4

	Riz
	1 892,1
	2 028,7
	2 124,1
	2 135,7
	1 848,0
	2 468,4
	2 360,2

	Café
	158,3
	159,9
	169,4
	169,5
	224,6
	175,0
	256,0

	Canne à sucre 
	7 132,0
	7 382,9
	8 419,2
	8 864,0
	6 945,7
	6 304,1
	7 251,3

	Haricots 
	69,8
	61,0
	62,6
	59,4
	59,5
	71,5
	83,0

	Maïs jaune dur
	959,7
	1 062,5
	1 036,9
	1 097,6
	982,9
	999,3
	1 009,7

	Maïs amylacé 
	281,1
	253,3
	252,8
	259,3
	217,7
	241,5
	249,0

	Pomme de terre
	3 273,8
	2 680,1
	3 299,4
	3 151,2
	3 005,8
	3 289,7
	3 224,2

	Blé
	189,0
	181,9
	186,3
	190,6
	170,5
	178,5
	191,0

	Cacao
	24,9
	23,6
	24,3
	24,2
	25,9
	25,3
	30,2

	Patate douce
	244,6
	253,9
	223,9
	192,8
	184,4
	184,4
	194,8

	Orge
	186,2
	177,4
	198,0
	193,7
	177,6
	193,1
	191,7

	Asperges
	168,4
	184,1
	181,2
	187,2
	187,9
	206,0
	242,5

	Rose d'Inde
	197,9
	119,6
	114,2
	175,7
	107,2
	122,7
	53,7

	Palmier à huile 
	140,1
	176,0
	149,0
	180,4
	208,5
	198,2
	231,7

	Manioc
	882,0
	859,1
	886,6
	909,5
	974,8
	1 004,5
	1 096,5

	Oignons
	380,4
	415,8
	458,2
	472,8
	515,4
	493,3
	576,4

	Maïs tendre
	360,4
	363,1
	392,4
	401,7
	376,2
	347,6
	361,2

	Tomates
	249,7
	188,7
	130,1
	148,9
	183,5
	159,3
	158,5

	Citrons
	228,6
	194,5
	244,5
	241,9
	202,4
	217,3
	251,1

	Mangues
	127,3
	144,5
	181,4
	198,1
	273,2
	234,8
	320,7

	Pommes
	157,8
	138,0
	123,7
	134,3
	146,2
	139,2
	136,4

	Oranges
	270,4
	278,4
	292,6
	305,7
	330,0
	334,3
	354,9

	Banane plantain
	1 529,5
	1 557,7
	1 570,0
	1 618,7
	1 663,3
	1 697,1
	1 766,8

	Productions animales (milliers de tonnes)

	Volaille
	969,5
	1 023,8
	1 092,1
	1 011,1
	1 063,2
	1 165,1
	1 255,3

	Œufs
	162,3
	167,6
	199,7
	181,8
	175,5
	182,3
	203,1

	Lait
	1 067,0
	1 115,0
	1 194,4
	1 226,1
	1 269,5
	1 329,7
	1 425,8

	Ovins
	78,3
	79,4
	79,4
	80,7
	84,2
	84,4
	84,8

	Porcins
	126,3
	149,9
	149,1
	114,2
	130,6
	137,2
	143,9

	Bovins
	267,1
	270,2
	277,5
	284,2
	287,0
	300,2
	317,2

	Commerceb (millions de dollars EU)

	Exportations
	642,9
	644,2
	766,0
	847,7
	1 125,7
	1 339,3
	1 784,5

	Importations
	907,4
	1 032,3
	1 069,8
	1 139,5
	1 383,8
	1 515,6
	1 659,1


a
En valeurs constantes de 1994.

b
Selon la définition des "produits agricoles" du Ministère de l'agriculture.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements en ligne de la Banque centrale de réserve (http://www1.bcrp.gob.pe/VariablesFame/csm_01.asp), du Mémoire annuel 2005 (http://www.bcrp.gob.pe/bcr/Memoria-Anual/Memoria-2005-2.html) et des renseignements communiqués par les autorités péruviennes.
13. Le Ministère de l'agriculture a signalé que, d'une manière générale, le secteur agricole avait une compétitivité et une rentabilité faibles, les facteurs en cause étant l'accès limité des producteurs aux marchés, à l'information et au financement, un niveau d'investissement insuffisant, la fragmentation de la propriété et un système fiscal inadéquat.
  Les autorités péruviennes ont indiqué que la politique étatique de développement agricole était une stratégie à long terme qui visait à remédier aux problèmes du secteur et à favoriser sa croissance soutenue, à profiter des possibilités offertes par les marchés mondiaux et à améliorer la distribution du revenu.
ii) Mesures à la frontière

14. Au début de 2007, la moyenne des droits NPF appliqués dans le secteur agricole (selon la définition de l'OMC) était de 14,9 pour cent, soit environ le double de la moyenne des autres secteurs (voir aussi le chapitre III 2) iv)).  Les autorités péruviennes ont signalé qu'elles espéraient réduire considérablement les niveaux de protection tarifaire effective du secteur grâce à des accords commerciaux préférentiels.   

15. En 2001, le Pérou a ramené de 10 à 5 pour cent la majoration tarifaire (dénommée "surtaxe tarifaire additionnelle" puis "droit de douane additionnel") qui s'appliquait à 56 produits carnés depuis 1999 et au riz (quatre positions tarifaires) depuis 2000.
  Il a aussi éliminé la surtaxe de 5 pour cent qui s'appliquait au maïs jaune dur.
  En avril 2007, des majorations tarifaires de 5 pour cent s'appliquaient à 392 positions tarifaires à dix chiffres qui correspondaient, en grande majorité, à des produits classés dans les chapitres 1 à 24 du SH.  La plupart de ces majorations tarifaires avaient été instaurées à titre provisoire en 1997.
  Elles sont calculées sur la base de la valeur c.a.f. des importations et s'appliquent à ces dernières indépendamment de leur origine.
16. Au milieu de 2001, le Pérou a remplacé le mécanisme des droits spécifiques variables qui s'appliquait à certains produits agricoles depuis 1991 par un "système de fourchette de prix".
  Selon la réglementation, ce système est "un mécanisme de stabilisation et de protection qui permet de neutraliser les fluctuations des prix internationaux et de limiter les effets négatifs de la chute de ces prix [et qui] constitue un instrument adéquat pour améliorer les niveaux de productivité des producteurs nationaux en adressant aux marchés des signaux clairs sur le comportement des prix …".
  Le système des fourchettes de prix s'applique à 46 positions tarifaires à dix chiffres du SH.

17. Dans le cadre du système de fourchettes de prix, les droits de douane sont déterminés en fonction de la position du prix de chaque produit – observé sur un marché international de référence –par rapport à la "fourchette", qui se compose de prix "plancher" et "plafond" fixés à partir des prix historiques.  Lorsque le prix du marché international de référence est inférieur au prix plancher, on applique une majoration tarifaire.  Si le prix du marché international de référence est supérieur au prix plafond, on applique une remise tarifaire.  Enfin, si le prix de référence se situe entre le prix plafond et le prix plancher, on applique le taux de droit correspondant.  

18. Tous les 15 jours, le Ministère de l'économie et des finances publie quatre prix de référence, un pour chaque produit "marqueur" assujetti au système des fourchettes de prix, à savoir le riz, le maïs jaune, le sucre et le lait.  Ces prix correspondent aux prix moyens de la quinzaine précédente sur le marché international de référence, convertis en prix c.a.f.  Les marchés de référence sont désignés à l'annexe IV du Décret suprême n° 115-2001-EF du 22 juin 2001 et ses modifications.

19. Le prix plancher d'une fourchette correspond à la moyenne des prix observés sur le marché de référence pendant les 60 mois précédents;  il est converti en dollars constants au moyen de l'indice des prix à la consommation des États-Unis et exclut les prix qui se situent à l'extérieur d'un intervalle de confiance.  Pour le sucre, la moyenne ainsi obtenue est multipliée par un facteur de 1,107.
  Pour obtenir le prix plafond, on ajoute un écart type au prix plancher.  La majoration ou la remise tarifaire équivaut au montant nécessaire pour que le prix de référence ajusté en fonction des coûts d'importation soit égal au prix plancher ou au prix plafond ajusté en fonction des coûts d'importation.  La majoration ou la remise s'applique sous forme de droit de douane spécifique.  Bien que l'article 6 du Décret suprême n° 115-2001-EF du 22 juin 2001 dispose que les prix planchers et les prix plafonds doivent être actualisés tous les six mois, une seule actualisation a été effectuée depuis 2001.

20. Les produits qui ne sont pas marqueurs mais qui sont assujettis au système des fourchettes de prix sont désignés comme produits "associés".  Les produits associés sont des succédanés de produits marqueurs ou sont obtenus par la transformation de ces derniers.  Les majorations ou remises tarifaires qui leur sont appliquées sont les mêmes que pour les produits marqueurs.    

21. En vertu de l'article 4 du Décret suprême n° 153-2002-EF du 27 septembre 2002, la somme du taux de droit pertinent et de la majoration résultant de l'application du système des fourchettes de prix ne peut dépasser le taux qui a été consolidé dans le cadre de l'OMC.  D'autre part, le taux de droit minimum pouvant s'appliquer à un produit assujetti au système des fourchettes de prix est un taux nul, même si le calcul du droit de douane produit un résultat négatif, par exemple lorsqu'il s'agit d'une hausse importante du prix de référence.

22. Entre le milieu de 2001 et 2005, le système des fourchettes de prix a généré des recettes de 65 millions de dollars EU.

23. Le système de droits spécifiques variables que le Pérou a appliqué jusqu'à 2001 ne fixait pas de prix plafonds, mais seulement des prix planchers.  Dès lors, le seul ajustement possible était une majoration tarifaire.  En revanche, les ajustements dans le cadre du système des fourchettes de prix peuvent prendre la forme d'une majoration ou d'une remise.  Cependant, une étude récente a permis de déceler divers problèmes liés à l'application du nouveau système, tels que l'instauration d'un facteur de correction pour calculer le prix plancher du sucre et l'absence d'actualisation périodique des prix planchers et des prix plafonds.

24. Le Pérou n'a inscrit aucun produit dans la section I-B de sa liste d'engagements, de sorte qu'il n'est pas autorisé à appliquer des contingents tarifaires dans le cadre de l'OMC.  

25. Le Décret législatif n° 653 du 1er août 1991 interdit l'importation d'intrants laitiers pour la production de certains produits destinés à la consommation humaine.  L'objectif de cette mesure est de promouvoir la production de lait au Pérou (chapitre III 4) iv)).  Les autorités ont indiqué que, dans la pratique, la mesure n'était pas appliquée.  

iii) Autres mesures

26. Dans la dernière notification qu'il a présentée à l'OMC, en 2003, sur les subventions à l'exportation des produits agricoles, le Pérou a indiqué qu'il n'avait pas accordé de telles subventions entre 2000 et 2002.
  Pour ce qui est des engagements en matière de soutien interne, la dernière notification du Pérou a été présentée en 1999 et couvre la période 1995-1997.

27. En 2006, les dépenses budgétaires des administrations centrale et régionales dans le secteur agricole se sont chiffrées à 932 millions de nouveaux soles (environ 284,6 millions de dollars EU), soit environ 80 pour cent de plus qu'en 2005.  

28. La Loi n° 28811 du 22 juillet 2006 a donné naissance à un programme qui vise à indemniser les producteurs de coton, de maïs jaune dur et de blé pour la réduction tarifaire qui résulterait de l'approbation de l'accord de libre-échange entre le Pérou et les États-Unis.  Ce programme, qui commencera à fonctionner dès l'entrée en vigueur de l'accord, instaure un paiement direct par unité vendue "aux fins de transformation industrielle".

29. La Loi n° 27360 du 31 octobre 2000 a instauré un impôt sur le revenu de 15 pour cent pour "les personnes qui développent des cultures et/ou des activités d'élevage" (le taux de l'impôt général sur le revenu est de 30 pour cent, voir le chapitre III 4) i)).  Le taux d'imposition de 15 pour cent est aussi accordé aux entreprises agro-industrielles situées à l'extérieur des provinces de Lima et d'El Callao qui mènent des activités de production, de transformation et de conservation de viande et de produits carnés, de production et de conservation de fruits, légumes et autres produits horticoles ou de production de sucre.  Pour qu'une entreprise agro-industrielle puisse bénéficier de cet avantage, les produits d'origine nationale doivent représenter 90 pour cent de la valeur totale de ses intrants (à l'exclusion des emballages).
  Selon les autorités péruviennes, il n'existe pas de mécanisme de contrôle pour assurer le respect de cette prescription.  

30. Les bénéficiaires du taux réduit d'impôt sur le revenu bénéficient, en outre, de la récupération anticipée de la taxe générale sur les ventes (IGV) et de l'impôt local de développement qu'ils acquittent pour l'importation ou pour l'acquisition au Pérou de "biens d'équipement, intrants, services et marchés de construction" durant la phase "pré-productive" de leur investissement.
  La durée de cette phase ne peut être supérieure à cinq ans.  Les producteurs avicoles établis à l'extérieur des provinces de Lima et El Callao ne peuvent bénéficier des dispositions de la Loi n° 27360 que s'ils utilisent le maïs jaune dur d'origine nationale.  

31. Jusqu'à 2004, l'État assumait le paiement des droits de douane, de l'IGV et de l'impôt local de développement afférents à l'importation et à la vente des "engrais, produits agrochimiques, matériels d'irrigation technicisée, bovins reproducteurs, génisses enregistrées en gestation confirmée et moutons à poils destinés à la reproduction".
  Le Décret législatif n° 956 du 5 février 2004 a éliminé cet avantage.

32. Les producteurs agricoles réalisant des ventes annuelles de 50 unités fiscales (UIT) (soit l'équivalent de 172 500 nouveaux soles ou environ 54 200 dollars EU en 2007) ou moins étaient exonérés du paiement de l'impôt sur le revenu jusqu'à décembre 2002 ainsi que du paiement de l'IGV et de l'impôt local de développement jusqu'à décembre 2003.
  Les importations et la première vente de riz pilé sont assujetties à la taxe sur la vente de riz pilé – dont le taux est de 4 pour cent – et ne sont assujetties ni à l'IGV ni à l'impôt local de développement (chapitre III 2) v)).

33. Le Ministère de l'économie et des finances estime que les avantages fiscaux dont bénéficie le secteur agricole se chiffreront, en 2007, à près de 1 214,3 millions de nouveaux soles (soit l'équivalent de 381,5 millions de dollars EU).

34. Le crédit au secteur agricole s'est chiffré à environ 539 millions de dollars EU en 2006;  les producteurs agricoles qui ont eu accès au crédit formel cette année-là représentent 1,4 pour cent de l'ensemble du secteur.
  La dette des producteurs agricoles à l'égard du système financier s'élève à 538,4 millions de dollars EU.  Les prêts refinancés représentent environ 7 pour cent du total, et les prêts en souffrance, 16 pour cent.

35. La Banque agricole (ou AGROBANCO), entité de droit privé créée en 2001 et dotée de capitaux publics et privés, octroie des prêts aux agriculteurs, aux éleveurs, aux exploitants forestiers et aux pisciculteurs, que ce soit directement ou par l'entremise d'autres institutions financières.
  Les prêts directs ne doivent pas dépasser 15 UIT (51 750 nouveaux soles ou environ 16 260 dollars EU) par producteur, et selon les autorités péruviennes, ils sont assortis des taux d'intérêt du marché.  En septembre 2006, l'État a doublé le capital de la Banque agricole pour le porter à 260 millions de nouveaux soles (environ 79,4 millions de dollars EU).

36. Le Pérou maintient divers programmes visant à assainir la dette des producteurs agricoles.  Par exemple, dans le cadre du Programme spécial de régularisation fiscale (PERTA) et du Régime extraordinaire de régularisation financière (RERF), certains producteurs agricoles peuvent réduire ou refinancer leur dette envers l'État.  Ces deux programmes sont en vigueur depuis la seconde moitié de la décennie 1990, mais le délai pour s'en prévaloir a été prolongé à plusieurs reprises, la plus récente remontant à mai 2006.
  En octobre 2000 a été approuvé le Programme de sauvetage financier, dans le cadre duquel l'État refinance une partie de la dette des producteurs agricoles.
  Le montant de la dette qui a été refinancée dans le cadre de ce programme s'élève à 229,4 millions de dollars EU.  La Loi n° 28752 du 6 juin 2006 a annulé le solde de la dette que les producteurs agricoles avaient contractée dans le cadre du Programme de crédits renouvelables du Ministère de l'agriculture, en vigueur de 1992 à 2003.
  Le montant de la dette annulée est de 521,7 millions de nouveaux soles (environ 163,9 millions de dollars EU).  En 2003, le Pérou a adopté des dispositions visant à capitaliser la dette fiscale générée jusqu'à mai de cette année-là par les sociétés sucrières à participation étatique majoritaire.

37. Ces dernières années, le Pérou a adopté des règles qui établissent des instruments de garantie et d'assurance pour le secteur agricole.  La Loi n° 28818 du 22 juillet 2006 a instauré le Fonds de garantie pour la petite agriculture, qui vise à "couvrir et garantir les crédits accordés aux petits producteurs du secteur agricole".  La Loi n° 28995 du 1er avril 2007 a créé le Fonds de garantie rurale et d'assurance agricole pour "garantir les crédits que les institutions financières octroient aux moyens et petits producteurs ruraux … [et] financer des mécanismes d'assurance agricole …".  Au milieu de 2007, ces mécanismes ne fonctionnaient pas car les règlements correspondants n'étaient pas encore entrés en vigueur.  

38. En mars 2007, le Ministère de l'agriculture a approuvé le Plan de développement agricole des zones productrices de coca, qui vise la reconversion des plantations de coca.
  Le plan propose de consacrer 83,7 millions de dollars EU à cet objectif entre 2007 et 2011.

39. Les autorités péruviennes ont indiqué que, depuis 1990, il n'existe pas de dispositions officielles pour le contrôle de la commercialisation ou des prix dans le secteur agricole.  

3) Pêche
40. Le Pérou, de concert avec divers autres Membres de l'OMC, a demandé une large interdiction des subventions à la pêche dans le cadre du Cycle de Doha.

41. Le secteur de la pêche (y compris les activités de transformation connexes) a représenté 1,1 pour cent du PIB en 2006 (tableau IV.2).  Bien que leur valeur ait augmenté depuis 2000, les exportations de produits halieutiques ont perdu du terrain pour ce qui est de la contribution aux exportations totales, passant de 16,3 pour cent en 2000 à 7,4 pour cent en 2006.  Le Pérou demeure toutefois l'un des principaux exportateurs mondiaux de farine de poisson.  

Tableau IV.2

Indicateurs choisis du secteur de la pêche, 2000-2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Contribution au PIB (%)a

	Pêche
	0,6
	0,5
	0,5
	0,4
	0,6
	0,5
	0,5

	Transformation du poisson
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,3

	Farine et huile de poisson
	0,7
	0,5
	0,5
	0,3
	0,5
	0,4
	0,3

	Production (milliers de tonnes brutes)

	
Débarquements
	10 660,7
	7 994,5
	8 774,5
	6 097,5
	9 618,5
	9 400,3
	6 998,3

	
Transformation
	2 990,3
	2 129,9
	2 170,9
	1 644,7
	2 534,2
	2 444,3
	1 962,0

	
Poisson en conserve
	77,2
	81,6
	35,3
	91,6
	45,4
	55,5
	106,5

	
Poisson congelé
	63,0
	83,3
	86,0
	99,8
	144,1
	145,6
	217,6

	
Poisson traité 
	21,1
	26,4
	21,5
	22,7
	23,5
	22,1
	22,9

	
Farine de poisson
	2 241,5
	1 635,4
	1 839,2
	1 224,5
	1 971,4
	1 930,7
	1 340,5

	
Huile brute de poisson
	587,3
	302,9
	188,9
	206,2
	349,8
	290,4
	274,5

	Exportations

	Produits de la pêcheb
	
	
	
	
	
	
	

	
Millions de dollars EU
	1 131,6
	1 124,0
	1 055,7
	1 027,1
	1 381,3
	1 626,4
	1 749,5

	
Pourcentage des exportations totales
	16,3
	17,4
	13,7
	11,3
	10,8
	9,4
	7,6

	En pourcentage des exportations de produits de la pêche

	Farine de poisson 
	77,2
	74,3
	77,8
	72,3
	69,2
	70,6
	64,4

	Huile de poisson
	7,1
	8,1
	6,6
	7,8
	10,7
	9,0
	10,5


a
Valeurs constantes de 1994.

b
Selon la définition du Ministère de la production.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements communiqués par les autorités péruviennes.
42. L'entité chargée de formuler la politique sectorielle est le Ministère de la production.
  Cette attribution était auparavant dévolue au Ministère de la pêche, qui a cessé d'exister en 2002.
  L'Institut de la mer du Pérou (IMARPE) dispense des avis au Ministère de la production pour ce qui concerne l'administration des ressources halieutiques.  Les principaux objectifs de la politique en matière de pêche consistent à promouvoir le développement soutenu de l'activité halieutique en tant que source d'aliments, d'emplois et de revenus et à faire en sorte que l'exploitation des ressources hydrobiologiques aille de pair avec la préservation de l'environnement et la conservation de la diversité biologique.

43. Selon la Loi générale sur la pêche, les navires de pêche battant pavillon étranger ne peuvent exploiter que "l'excédent des prises admissibles pour les ressources hydrobiologiques par rapport aux prises de la flotte existant dans le pays".
  La Loi générale sur la pêche définit les modalités d'accès aux ressources halieutiques pour les navires battant pavillon étranger.
  Parmi ces modalités figurent l'exploitation d'"espèces opportunistes, hautement migratoires ou sous-exploitées" ou la conclusion d'un contrat avec une entreprise nationale pour l'exploitation de certaines ressources.  

44. Il faut disposer d'un permis de pêche pour avoir accès aux ressources halieutiques.  L'entité chargée de la délivrance des permis est le Ministère de la production.  Pour obtenir un permis, le propriétaire d'un navire battant pavillon étranger doit être domicilié au Pérou et avoir un représentant légal dans le pays.  En outre, il doit émettre en faveur du Ministère de la production une lettre de caution correspondant à 25 pour cent du "droit de pêche" (voir plus loin).  Cette prescription ne s'applique pas aux navires battant pavillon péruvien.  Les navires battant pavillon étranger doivent avoir à leur bord un "observateur technico-scientifique” désigné par l'IMARPE et un système de suivi par satellite;  au moins 30 pour cent de leur personnel doivent être de nationalité péruvienne.
  Les permis de pêche pour les navires étrangers ne sont pas transférables.  

45. L'exploitation des ressources halieutiques est assujettie au paiement de droits.
  Le montant des droits de pêche appliqués aux thoniers battant pavillon étranger est de 25 dollars EU par tonne de jauge nette et par période de trois mois.
  Ce montant tombe à 10 dollars EU dans le cas des thoniers battant pavillon étranger qui destinent leur production à des établissements industriels disposant d'une licence d'exploitation délivrée par le Ministère de la production.  Pour les thoniers battant pavillon national, les droits de pêche s'élèvent à 10 dollars EU par tonne de jauge nette et par an.  

46. La réglementation en matière de pêche n'impose pas de restrictions à la participation du capital étranger pour ce qui concerne les navires battant pavillon péruvien et les activités relatives à l'aquaculture.  Elle n'impose pas non plus de restrictions à la commercialisation des produits de la pêche sur le marché national et les marchés internationaux.
  Toutefois, l'importation et l'exportation des ressources hydrobiologiques nécessitent une autorisation (chapitre III 2) vi) et 3) iii)).

47. La Loi n° 27460 du 26 mai 2001 a instauré pour l'aquaculture un impôt sur le revenu de 15 pour cent.
  L'aquaculture bénéficie également de la récupération anticipée de l'IGV et de l'impôt local de développement qui sont acquittés pour l'importation ou pour l'acquisition au Pérou de "biens d'équipement, intrants, services et contrats de construction" durant la phase "pré-productive" d'un investissement.  La durée de cette phase ne peut être supérieure à cinq ans.  

48. Les ventes de combustibles aux navires battant pavillon étranger qui sont dotés d'un permis de pêche délivré par le Pérou ou un autre pays et qui capturent des ressources hydrobiologiques "hautement migratoires" ne sont assujetties ni à l'IGV, ni à l'impôt local de développement ni à l'impôt sélectif sur la consommation (ISC), pourvu que ces navires livrent au moins 30 pour cent de leur cargaison à une installation industrielle nationale.

49. Le Fonds national pour le développement de la pêche (FONDEPES), créé en 1992, apporte un soutien technique et économique aux pêcheurs artisanaux et aux pisciculteurs.  En 2005, il a consenti 348 prêts représentant un montant de 566 380 dollars EU.
  De ce montant, 65 pour cent ont été accordés pour la rénovation et l'équipement de navires.  En 2005, le FONDEPES a aussi réalisé des travaux de construction et d'entretien d'infrastructures pour un montant de 893 170 nouveaux soles (environ 271 000 dollars EU).

50. Dans le cadre du précédent examen portant sur le Pérou, les autorités péruviennes avaient signalé que la surcapacité dans l'industrie de la pêche était attribuable à la forte rentabilité de la pêche pélagique axée sur la production de farine et d'huile de poisson.
  Dans le cadre du présent examen, elles ont indiqué que, au milieu de 2006, elles discutaient de la possibilité d'adopter un système de gestion des ressources halieutiques fondé sur l'attribution de contingents individuels transférables, comme il en existe déjà pour le colin.  

4) Industries extractives, à l'exclusion des hydrocarbures

51. L'extraction de minerais a accru sa contribution au PIB, qui est passée de 5 pour cent en 2000 à 5,6 pour cent en 2006 (tableau IV.3).  En effet, la production a connu une augmentation considérable ces dernières années, permettant ainsi au Pérou de renforcer sa position en tant qu'important producteur mondial de produits minéraux.  En 2006, le Pérou occupait le premier rang mondial pour la production d'argent, le deuxième rang pour la production de tellure, le troisième rang pour la production de zinc, d'étain, de bismuth et de cuivre, le quatrième rang pour la production de plomb et de molybdène et le cinquième rang pour la production d'or.
  La transformation des métaux non ferreux a conservé une part de PIB proche de 1 pour cent entre 2000 et 2006.  

52. La part des exportations minières dans le total des exportations s'est accrue de manière significative depuis 2000, passant de 46,3 pour cent cette année-là à 62 pour cent en 2006.  Cela résulte de l'augmentation tant du volume exporté que des prix.  En 2005, le cuivre et l'or représentaient environ les deux tiers des exportations minières.

Tableau IV.3

Indicateurs choisis du secteur minier, 2000-2006
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Contribution au PIB (%)a
	

	Extraction de minerais
	5,0
	5,5
	5,9
	6,0
	6,0
	6,1
	5,6

	Transformation de métaux non ferreux
	0,8
	0,8
	0,9
	1,0
	0,9
	0,9
	0,8

	Production (tonnes fines, sauf indication contraire)
	

	Cuivre
	
	722 355
	844 553
	842 605
	1 035 574
	1 009 899
	1 049 933

	Orb
	
	138 522
	157 530
	172 625
	173 224
	208 002
	203 269

	Zinc
	
	1 056 629
	1 232 997
	1 373 792
	1 209 006
	1 201 671
	1 201 794

	Argentb
	
	2 571 114
	2 869 639
	2 923 688
	3 059 962
	3 205 673
	3 470 725

	Plomb
	
	289 546
	305 651
	309 164
	306 211
	319 368
	313 325

	Cadmium
	
	485
	422
	529
	532
	481
	416

	Ferc
	
	3 038 401
	3 056 055
	3 484 900
	4 247 174
	4 564 989
	4 784 601

	Étain
	
	38 182
	38 815
	40 202
	41 613
	42 145
	38 470

	Molybdène
	
	9 499
	8 613
	9 590
	14 246
	17 325
	17 209

	Exportations
	

	Produits miniersd
	
	
	
	
	
	
	

	
Millions de dollars EU
	3 220,2
	3 205,2
	3 809,0
	4 689,8
	7 123,8
	9 759,4
	14 715,8

	
Pourcentage des exportations totales
	46,3
	45,6
	49,4
	51,6
	55,6
	56,3
	62,0

	En pourcentage des exportations de minérauxe
	

	Cuivre
	29,0
	30,8
	31,2
	26,9
	34,8
	34,4
	41,0

	Étain
	5,3
	4,7
	4,1
	4,5
	4,9
	2,8
	2,3

	Fer
	2,1
	2,5
	2,2
	2,0
	1,8
	2,2
	1,7

	Or
	35,5
	36,4
	39,4
	44,8
	34,0
	32,4
	27,5

	Argent raffiné 
	5,6
	5,3
	4,6
	4,1
	3,7
	2,9
	3,3

	Plombf
	5,9
	6,1
	5,5
	4,3
	5,5
	5,0
	4,8

	Zinc
	15,4
	13,1
	11,3
	11,3
	8,1
	8,2
	13,5

	Autres
	1,3
	1,2
	1,8
	2,2
	7,3
	12,0
	5,9

	Investissements miniers (millions de dollars EU)
	1 502
	1 146
	420
	462
	850
	1 085
	1 384


a
Valeurs constantes de 1994.

b
Kilogrammes.
c
Tonnes longues.
d
Selon la définition du Ministère de l'énergie et des mines.

e
La somme n'est pas égale à 100 pour cent car elle n'inclut pas tous les produits minéraux.  

f
Inclut la teneur en argent.
Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements communiqués par les autorités péruviennes et des renseignements en ligne du Ministère de l'énergie et des mines.  Adresse consultée:  http://www.minem.gob.pe/mineria/estad_inicio.asp.
53. Le secteur minier est l'un des principaux récepteurs d'investissements.  Après un net repli en 2002 et 2003, l'investissement minier a atteint des niveaux proches de ceux qu'il avait connus à la fin de la décennie 1990.  Le Ministère de l'énergie et des mines estime que le secteur recevra des investissements de 11 500 millions de dollars EU entre 2007 et 2014.  Les autorités péruviennes ont indiqué que, au milieu de 2007, il n'existait pas d'entreprises étatiques dans le secteur.
54. La politique minière vise les objectifs suivants:  promouvoir la mise à jour de la réglementation minière afin d'optimiser la stabilité juridique des investissements et d'améliorer ainsi les conditions de l'investissement privé;  favoriser le développement des activités minières dans des conditions de plus grande sécurité pour les travailleurs et la société et, ce faisant, préserver l'environnement et maintenir des relations harmonieuses avec la communauté;  et renforcer les activités de contrôle.
  La formulation de cette politique incombe au Ministère de l'énergie et des mines.
  Depuis le début de 2007, l'Office de supervision des investissements énergétiques et miniers (OSINERGMIN) remplit les fonctions de supervision et de contrôle dans le secteur pour ce qui concerne la sécurité et l'environnement.
  Auparavant, cette attribution était dévolue au Ministère de l'énergie et des mines.

55. La réglementation n'établit pas de restrictions à la participation du capital étranger dans l'exploration, l'exploitation et le traitement des minéraux.  L'exploration et l'exploitation exigent l'obtention d'une concession minière.
  Les entreprises constituées à l'extérieur du Pérou doivent s'y établir pour pouvoir y mener des activités d'exploration et d'exploitation, que ce soit par l'entremise d'une succursale ou d'une filiale.  Les concessions sont accordées pour une durée illimitée, mais une pénalité est imposée si, à la sixième année suivant l'octroi d'une concession, un certain investissement n'a pas été réalisé ou la production n'a pas débuté.  Les entreprises à participation étrangère doivent avoir obtenu une autorisation sanctionnée par un décret suprême avant de mener des activités d'exploration ou d'exploitation dans une zone située à 50 kilomètres ou moins de la frontière.
  Depuis 2000, des entreprises étrangères ont obtenu environ 12 autorisations de cette nature;  aucune demande n'a été rejetée.  

56. L'État perçoit divers paiements en rapport avec l'exploration et l'exploitation des minéraux.  Par exemple, depuis le milieu de 2004, les investisseurs versent des redevances pour l'exploitation des ressources minérales.
  Ces redevances varient entre 1 et 3 pour cent de la valeur du concentré extrait (ou son équivalent).  Les "petits" producteurs et les producteurs "artisanaux" ne sont pas assujettis au versement des redevances.  La Loi générale sur les mines définit ces deux catégories de producteurs.
  Les titulaires de concessions minières doivent acquitter un droit annuel qui varie en fonction de la taille du producteur.
  Les sociétés minières doivent distribuer 8 pour cent de leurs bénéfices avant impôts à leurs employés.

57. Dans le cadre du Programme minier de solidarité avec le peuple, depuis la fin de 2006, l'État permet aux sociétés minières de signer des contrats en vertu desquels elles s'engagent à verser 3,75 pour cent de leur bénéfice annuel net dans des fonds consacrés à la réalisation de projets à caractère principalement social et infrastructurel.
  Ces apports ne sont pas déductibles à des fins fiscales, mais une société qui verse des redevances peut les déduire, en partie, de ses apports.  Le versement des apports est suspendu pour les années où le cours mondial annuel de certains métaux produits par les sociétés se situe en deçà du prix de référence établi dans les contrats.  En principe, les contrats restent en vigueur pour cinq ans.  Au milieu de 2007, 24 sociétés avaient conclu des contrats avec l'État.  Le Ministère de l'énergie et des mines estime que les apports des sociétés se chiffreront à 2 500 millions de nouveaux soles (environ 785,4 millions de dollars EU) entre 2007 et 2012.

58. Le secteur minier bénéficie de divers avantages fiscaux.  Par exemple, les sociétés minières peuvent déduire les investissements qu'elles effectuent dans les "infrastructures de service public".
  La Loi n° 27623 du 8 janvier 2002 confère aux titulaires de concessions minières le droit à la récupération définitive de l'IGV et de l'impôt local de développement qu'ils acquittent pour l'importation ou l'acquisition de "biens, la fourniture ou l'utilisation de services et les contrats de construction qui servent directement à réaliser des activités d'exploration" de ressources minérales.
  Cet avantage n'est accordé qu'aux entreprises qui investissent au moins 500 000 dollars EU.
  Jusqu'à septembre 2000, seuls les bénéfices répartis par les sociétés minières (et non les bénéfices réinvestis) étaient assujettis à l'impôt sur les bénéfices.  Le Pérou a aboli cet avantage en vertu de la Loi n° 27343 du 6 septembre 2000.

59. Le Ministère de l'économie et des finances estime que les avantages fiscaux dont bénéficie le secteur minier se chiffreront à près de 376,6 millions de nouveaux soles (soit l'équivalent de 118,3 millions de dollars EU) en 2007.

60. Les titulaires de concessions minières peuvent signer des contrats de stabilité fiscale avec l'État, en plus des "contrats de stabilité juridique" qui sont disponibles pour les investisseurs de tous les secteurs (chapitre II 4)).
  Le contrat de stabilité fiscale gèle l'impôt sur le revenu au taux qui est en vigueur au moment de sa signature, majoré de 2 points de pourcentage.
  Il gèle également les avantages fiscaux qui sont en vigueur au moment de sa signature, mais seulement pour la durée prévue par le dispositif légal en vertu duquel ces avantages ont été accordés.  Il ne couvre pas l'IGV, ni l'impôt local de développement, l'ISC et autres taxes à la consommation, ni les taxes créées après sa signature.  Sa durée varie en fonction de la capacité de production de l'entreprise qui le signe.  Les entreprises ayant une capacité de production comprise entre 350 et 5 000 tonnes par jour peuvent signer un contrat de dix ans, tandis que les entreprises dotées d'une plus grande capacité peuvent signer un contrat de 15 ans.  Pour signer un contrat de dix ans, il faut investir au moins 2 millions de dollars EU dans un nouveau projet.  Le montant minimum pour un contrat de 15 ans est de 20 millions de dollars EU pour les nouveaux projets et de 50 millions de dollars EU pour les projets existants.
5) Hydrocarbures, y compris les dérivés du pétrole

61. L'extraction et le raffinage du pétrole représentaient 1,2 pour cent du PIB en 2005.  À partir de 2004, année où l'exploitation du gisement de Camisea a débuté, la tendance à la baisse de la production d'hydrocarbures qui avait prévalu les années précédentes s'est inversée (tableau IV.4).  L'augmentation récente de la production d'hydrocarbures tient principalement à la croissance de la production de gaz naturel.  La balance commerciale en matière d'hydrocarbures est traditionnellement déficitaire.

Tableau IV.4

Indicateurs choisis du secteur des hydrocarbures, 2000-2006
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Contribution au PIB (%)a

	Extraction de pétrole
	0,5
	0,5
	0,5
	0,4
	0,4
	0,5
	..

	Raffinage de pétrole
	0,7
	0,7
	0,7
	0,6
	0,6
	0,7
	..

	Production

	Gaz naturel (millions de pieds cubes par jour)
	..
	35,8
	42,7
	52,6
	82,9
	146,2
	171,8

	Pétrole brut (milliers de barils par jour)b
	..
	97,1
	96,9
	91,4
	94,1
	111,3
	115,6

	Commerce des combustiblesc
(millions de dollars EU)

	Exportations
	403,6
	414,0
	471,9
	667,9
	694,2
	1 595,9
	1 901,8

	Importations
	1 156,4
	969,9
	1 033,6
	1 457,4
	1 886,2
	2 471,1
	2 959,7

	Investissement (millions de dollars EU)

	Exploration
	12,1
	30,5
	31,2
	12,2
	41,9
	95,8
	107,8

	Exploitation
	112,8
	165,6
	351,8
	347,4
	233,4
	253,7
	580,5


..
Non disponible.

a
Valeurs constantes de 1994.

b
Inclut le pétrole et les liquides de gaz naturel.

c
Selon la définition de la CTCI, révision 3.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements de la Banque centrale de réserve du Pérou (diverses années), Mémoire annuel (http://www.bcrp.gob.pe/bcr/Memoria-Anual/Memoria-Anual.html), du Ministère de l'énergie et des mines (diverses années), de la Base de données Comtrade de l'Organisation des Nations Unies et des renseignements communiqués par les autorités péruviennes.
62. L'investissement destiné à l'exploration des hydrocarbures s'est considérablement accru depuis 2003, après une période de stagnation (tableau IV.4).  L'investissement dans l'exploitation montre une claire tendance à la hausse depuis 2000.  Environ 90 pour cent des investissements consacrés à l'exploration et à l'exploitation sont d'origine étrangère.  En février 2000, le Pérou a adjugé par voie d'appel d'offres international la licence d'exploitation des hydrocarbures des gisements de San Martín et Cashiriari (connus sous le nom de "bloc 88" ou Camisea), qui abritent l'une des plus importantes réserves de gaz naturel non associé de l'Amérique latine.

63. Une étude de l'INDECOPI a conclu que la structure du marché national des hydrocarbures se caractérisait par des niveaux élevés de concentration et d'intégration verticale.
  Par exemple, deux entreprises, l'une privée et l'autre étatique, concentrent entre leurs mains la quasi-totalité de la capacité de raffinage.  L'une et l'autre interviennent également aux étapes de commercialisation et de distribution des combustibles.  Au milieu de 2006 a été adoptée une loi en vertu de laquelle PETROPERÚ, la société étatique d'hydrocarbures, est exclue du cadre de supervision du FONAFE (chapitre III 4) iii)).
 

64. L'entité chargée de formuler la politique du secteur des hydrocarbures est le Ministère de l'énergie et des mines.
  L'OSINERGMIN mène les activités de supervision et de contrôle dans le secteur.
  De concert avec le Ministère de l'énergie et des mines, il veille à l'application de la Loi organique sur les hydrocarbures.
  Perupetro, entreprise étatique constituée en vertu du droit privé, est chargée de promouvoir les investissements dans l'exploration et l'exploitation.  En représentation de l'État, elle signe et supervise les contrats d'exploration et d'exploitation conclus avec les investisseurs privés.

65. La politique du secteur des hydrocarbures vise à "stimuler l'investissement privé durable" dans la production et la commercialisation de ces produits.
  Elle vise aussi à développer le marché national du gaz naturel et à équilibrer "dans le moins de temps possible" la balance commerciale en matière d'hydrocarbures.

66. Les activités d'exploration et d'exploitation des gisements d'hydrocarbures exigent la conclusion d'un contrat avec Perupetro.
  Les sociétés constituées à l'extérieur du Pérou doivent s'y établir pour pouvoir y mener ces activités, que ce soit par l'entremise d'une succursale ou d'une filiale.
  Au début de 2007, 42 contrats d'exploration et 19 contrats d'exploitation étaient en vigueur.  Sur les 61 contrats en vigueur, 56 contrats faisaient intervenir des entreprises à participation étrangère.  Ces entreprises doivent avoir obtenu une autorisation sanctionnée par un décret suprême avant de mener des activités d'exploration ou d'exploitation dans une zone située à 50 kilomètres ou moins de la frontière.
 

67. La durée de la phase d'exploration prévue dans les contrats va jusqu'à sept ans;  elle peut être prolongée de trois ans au maximum "dans ces cas exceptionnels".
  La phase d'exploitation a une durée de 30 ans pour les contrats pétroliers et de 40 ans pour les contrats relatifs au gaz naturel.  Les deux types de contrat sont prorogeables pour une durée maximale de dix ans si certaines prescriptions sont satisfaites.  

68. L'État perçoit divers paiements en rapport avec l'exploration et l'exploitation des gisements d'hydrocarbures.  Dans les contrats qui prévoient le versement de redevances, celles-ci sont déterminées en fonction des facteurs prévus par la réglementation.

69. La réglementation ne limite pas la participation du capital étranger dans les activités de raffinage, de traitement, de stockage et de commercialisation des hydrocarbures.  La construction, l'exploitation et l'entretien des oléoducs/gazoducs servant au transport des hydrocarbures exigent la conclusion d'un contrat de concession avec le Ministère de l'énergie et des mines.
  Les sociétés qui sont immatriculées en tant que "distributeurs grossistes" auprès du Ministère de l'énergie et des mines sont les seules autorisées à importer des combustibles liquides et leurs dérivés au Pérou.

70. La Loi n° 27133 du 4 juin 1999 dispose que les procédures d'octroi des droits d'exploitation concernant les réserves prouvées de gaz naturel doivent "garantir l'approvisionnement du marché national du gaz naturel".
  Le contrat de licence visant l'exploitation des hydrocarbures du bloc 88 dispose que la société productrice pourra exporter du gaz naturel pourvu que l'approvisionnement du marché intérieur soit assuré durant 20 ans, conformément au Plan de référence pour les hydrocarbures du Ministère de l'énergie et des mines qui est en vigueur à la date de conclusion du contrat d'achat‑vente de gaz naturel pour l'exportation.

71. L'article 77 du Texte codifié unique de la Loi organique sur les hydrocarbures consacre la liberté des prix du pétrole et de ses dérivés aux différentes étapes de la production et de la commercialisation.  La seule exception est le prix du transport par gazoduc du gaz de pétrole liquéfié.
  La Loi n° 27133 du 4 juin 1999 dispose que les procédures d'octroi des droits d'exploitation concernant les réserves prouvées de gaz naturel doivent "fixer un prix maximum pour le gaz naturel en sortie de puits".  Le contrat de licence visant l'exploitation des hydrocarbures du bloc 88 fixe le prix maximum du gaz naturel en sortie de puits à 1,00 dollar EU par million de BTU (unités thermiques britanniques) pour les producteurs d'électricité et à 1,80 dollar EU par million de BTU pour les utilisateurs industriels.  Il établit une formule d'ajustement pour ces prix.  Les prix du transport et de la distribution du gaz naturel sont eux aussi réglementés.

72. La Loi n° 27624 du 8 janvier 2002 confère aux investisseurs le droit à la récupération définitive de l'IGV et de l'impôt local de développement qu'ils acquittent pour l'importation et l'acquisition de "biens, la fourniture ou l'utilisation de services et les contrats de construction directement liés à l'exploration durant la phase d'exploration des contrats".
  De même, durant la phase d'exploration, l'importation des intrants approuvés par le Ministère de l'économie et des finances est exonérée de tout prélèvement, y compris les droits de douane.

73. Le Ministère de l'économie et des finances estime que les avantages fiscaux dont bénéficie le secteur des hydrocarbures se chiffreront à près de 222,8 millions de nouveaux soles (soit l'équivalent de 70 millions de dollars EU) en 2007.

74. Dans le cadre du régime d'importation temporaire qui s'applique aux investissements du secteur, la durée pendant laquelle les marchandises importées peuvent demeurer au Pérou avant d'être exportées est de deux ans et peut être prolongée de deux ans au maximum.
  Dans le cadre du régime général d'importation temporaire, cette durée est de 18 mois (chapitre III 2) iv)).

75. La Loi organique sur les hydrocarbures garantit l'application du régime fiscal et du régime de change qui sont en vigueur au moment de la signature d'un contrat avec l'État.

6) Industrie manufacturière

76. Le secteur manufacturier représentait 15,3 pour cent du PIB en 2005.  Les principaux sous‑secteurs, selon la valeur de la production en 2005, sont les aliments, les produits chimiques ainsi que les textiles et les cuirs (tableau IV.5).  Même si la valeur de la production s'est sensiblement contractée entre 2000 et 2005 dans divers sous-secteurs, par exemple la chaussure, les machines autres qu'électriques, la farine et l'huile de poisson, le cuir et le sucre, le rythme de croissance du PIB manufacturier au cours de cette période a légèrement dépassé celui de l'économie dans son ensemble.  Les industries de l'impression et de l'édition, le papier, les produits laitiers, les produits non métalliques, les textiles et la sidérurgie ont enregistré des augmentations relativement importantes de la valeur de leur production.
Tableau IV.5

Structure du PIB manufacturier, 2000-2005

(Millions de nouveaux soles en prix constants de 1994 et pourcentage)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	PIB manufacturier
	18 001
	18 118
	19 185
	19 806
	21 270
	22 652

	En pourcentage du PIB total
	14,9
	14,9
	14,9
	17,9
	15,3
	15,3

	En pourcentage du PIB manufacturier

	Aliments et boissons
	31,7
	31,7
	31,2
	30,5
	29,9
	29,1

	
Produits laitiers
	1,9
	2,0
	2,1
	2,2
	2,4
	2,4

	
Transformation du poisson 
	1,3
	1,5
	1,2
	1,6
	1,6
	1,4

	
Farine et huile de poisson
	4,4
	3,1
	3,1
	2,2
	3,1
	2,8

	
Minoterie et boulangerie
	7,3
	8,1
	7,7
	7,3
	6,6
	6,6

	
Fabrication et raffinage du sucre
	1,2
	1,2
	1,3
	1,5
	1,0
	0,8

	
Autres produits alimentaires
	11,2
	11,3
	11,3
	11,4
	11,0
	10,8

	
Boissons et tabacs
	4,4
	4,4
	4,5
	4,5
	4,3
	4,3

	Textiles et cuirs
	15,5
	15,2
	15,2
	15,8
	16,3
	15,5

	
Textiles
	6,9
	6,6
	7,1
	7,4
	8,0
	7,9

	
Vêtements
	7,1
	7,2
	7,1
	7,6
	7,5
	7,1

	
Cuirs
	0,3
	0,3
	0,2
	0,3
	0,3
	0,2

	
Chaussures
	1,1
	1,0
	0,7
	0,5
	0,4
	0,3

	Bois et meubles
	3,1
	3,0
	3,4
	3,2
	3,5
	3,3

	Papier
	6,3
	6,1
	6,6
	6,8
	7,2
	7,8

	
Papier
	3,4
	3,3
	3,3
	3,2
	3,6
	3,9

	
Impression et édition
	2,9
	2,9
	3,3
	3,6
	3,6
	3,9

	Produits chimiques
	16,9
	17,4
	17,2
	17,1
	16,8
	17,5

	
Produits chimiques de base
	3,4
	3,2
	3,2
	3,3
	3,3
	3,7

	
Produits pharmaceutiques et médicaments
	1,5
	1,5
	1,6
	1,6
	1,1
	1,2

	
Autres produits chimiques
	4,5
	4,7
	4,7
	4,8
	5,0
	5,0

	
Raffinage de pétrole
	4,5
	4,6
	4,3
	4,2
	4,2
	4,6

	
Caoutchouc et plastiques
	3,0
	3,3
	3,3
	3,2
	3,1
	3,1

	Produits non métalliques
	7,0
	6,9
	7,3
	7,4
	7,7
	8,1

	Métaux de base
	8,4
	8,6
	8,9
	9,4
	9,1
	9,0

	
Sidérurgie
	3,0
	3,0
	2,9
	2,9
	3,0
	3,3

	
Transformation de métaux non ferreux
	5,5
	5,6
	6,1
	6,6
	6,2
	5,7

	Produits métalliques
	8,4
	8,4
	7,5
	7,4
	7,2
	7,3

	
Produits métalliques
	4,3
	4,3
	4,2
	4,5
	4,1
	4,3

	
Machines autres qu'électriques
	1,2
	1,2
	1,0
	0,8
	0,6
	0,6

	
Machines électriques
	2,0
	1,9
	1,6
	1,4
	1,6
	1,5

	
Matériel de transport
	0,9
	0,9
	0,7
	0,8
	0,8
	0,9

	Produits manufacturés divers
	2,8
	2,8
	2,7
	2,4
	2,2
	2,3


Source:
INEI, Système de comptes nationaux:  PIB par catégorie d'activité.  Adresse consultée:  http://www.inei.gob.pe.
77. Les importations de biens manufacturés (selon la deuxième révision de la Classification internationale type par industrie, CITI) se sont chiffrées en 2005 à 10 041 millions de dollars EU, ce qui équivaut à 80 pour cent des importations totales.  Un peu plus de la moitié est composée de machines autres qu'électriques (CITI 382), de produits chimiques industriels (CITI 351), de machines électriques (CITI 383), de matériel de transport (CITI 384) et de produits alimentaires (CITI 311).

78. Les exportations de biens manufacturés se sont chiffrées à 12 039 millions de dollars EU (70 pour cent du total des exportations) en 2005 et sont principalement constituées de produits semi‑ouvrés.  Les principales industries d'exportation sont les métaux non ferreux (CITI 372), qui représentent environ 50 pour cent des exportations de biens manufacturés, les produits alimentaires (CITI 311), les produits pétroliers raffinés (CITI 353) et les textiles (CITI 321).

79. Les exportations de textiles et de vêtements ont tiré profit de l'accès préférentiel qui leur est accordé en vertu de la Loi sur la promotion du commerce andin et l'éradication des drogues (dont le signe anglais est ATPDEA).  Depuis 2003, la presque totalité des exportations de vêtements du Pérou à destination des États-Unis s'est effectuée dans le cadre de l'ATPDEA.
  Il est possible que le bon comportement des exportations péruviennes de vêtements ne n'explique pas seulement par les préférences mais aussi par certaines mesures que les États-Unis ont appliquées à l'égard d'autres fournisseurs.
  Selon les autorités péruviennes, les bons résultats du pays au chapitre des exportations de vêtements reflètent aussi l'amélioration de la productivité du secteur qui résulte, en partie, de l'augmentation des investissements.  Les importations de biens d'équipement destinés à l'industrie du textile et du vêtement se sont accrues d'environ 50 pour cent entre 2001 et 2006.

80. Le secteur manufacturier a été confronté à des pressions allant dans le sens d'une augmentation de la productivité.  Entre 2001 et 2005, la croissance annuelle moyenne de la productivité du travail dans le secteur a été de près de 5 pour cent.
  Étant donné que la rémunération du travail a augmenté au taux annuel moyen de 0,3 pour cent durant cette période, les coûts unitaires de main-d'œuvre ont sensiblement diminué.  

81. Depuis sa création en 2002, le Ministère de la production est l'entité chargée de formuler la politique du secteur industriel.
  La politique industrielle du Pérou vise à stimuler les capacités d'entreprise afin d'améliorer la compétitivité internationale du pays, de promouvoir la création d'infrastructures d'appui au développement industriel, de favoriser une culture du savoir et de l'innovation et de créer un environnement favorable au développement des entreprises.  

82. La moyenne des droits NPF appliqués au secteur non agricole (définition de l'OMC) était de 7,2 pour cent en avril 2007 (voir aussi le chapitre III 2) iv)).

83. Le MINCETUR estime que les secteurs qui bénéficiaient de la plus forte protection tarifaire effective (niveaux moyens) au début de 2007 étaient les produits laitiers (51 pour cent), la chaussure (39 pour cent), la minoterie (35 pour cent), le sucre (34 pour cent) et le vêtement (32 pour cent).
  Pour leur part, les secteurs des machines autres qu'électriques et du matériel de transport, dont les niveaux de protection tarifaire effective sont négatifs, sont dans une situation désavantageuse en raison de la structure tarifaire qui est entrée en vigueur en janvier 2007.  Les autres secteurs dont les niveaux de protection tarifaire effective sont relativement peu élevés sont le pétrole, les produits chimiques et la sidérurgie.
84. Le Pérou applique des mesures contingentes à divers produits qui sont en concurrence avec  des produits manufacturés nationaux, tels que l'acier, les chaussures, les tissus de coton, la vaisselle, les rafraîchissements et l'huile d'olive (chapitre III 2) vii)).

85. Les entreprises manufacturières peuvent bénéficier d'avantages fiscaux dans le cadre des CETICOS et de la ZOFRATACNA (chapitre III 4) iv)).  La principale retombée de ces mécanismes a été de favoriser l'aménagement et la réparation de véhicules.  Le Ministère de l'économie et des finances estime que les avantages fiscaux dont bénéficie le secteur manufacturier se chiffreront à près de 140,7 millions de nouveaux soles (soit l'équivalent de 44,2 millions de dollars EU) en 2007.
  Par ailleurs, les programmes de financement public à taux préférentiel semblent être limités (chapitre III 3) v) et 4) iv)).
7) Services

i) Principales caractéristiques

86. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), le Pérou a pris des engagements horizontaux concernant le mouvement des personnes physiques et l'investissement.  L'entrée des personnes physiques qui fournissent des services et sont employées par des entreprises des secteurs figurant sur la Liste du Pérou est autorisée pour une période maximum de trois ans qui peut être reconduite pour des périodes successives.  Ces personnes ne peuvent pas constituer plus de 20 pour cent du nombre total des employés et ouvriers de l'entreprise et leurs rémunérations ne peuvent pas dépasser 30 pour cent du total des traitements et des salaires, à part quelques exceptions.  En matière d'investissements, les engagements horizontaux du Pérou garantissent que les investisseurs et les entreprises étrangers détiennent les mêmes droits et obligations que les investisseurs et entreprises péruviens, sans autres exceptions que celles prescrites par la Constitution politique du Pérou et le Décret-loi n° 662.

87. La liste des exemptions de l'obligation NPF
 comporte une exemption horizontale indiquant que le mouvement des ressortissants d'un pays qui a conclu avec le Pérou un accord de réciprocité en matière d'emploi ou de double nationalité, ou des ressortissants qui sont employés en vertu d'accords bilatéraux ou multilatéraux conclus avec le Pérou, n'est pas soumis aux limitations concernant l'emploi de travailleurs étrangers.  Les exemptions sectorielles du traitement NPF concernent les transports terrestres et maritimes avec les pays de la Communauté andine, les transports terrestres avec les pays signataires de l'Accord international sur les transports internationaux par voie de terre
 et les services récréatifs, culturels et sportifs avec les partenaires latino-américains.
  En outre, sur la base du principe de réciprocité, une exemption a également été prévue pour tous les services financiers.  Toutes les exemptions du principe NPF ont une durée indéterminée.

88. Le Pérou a adopté des engagements spécifiques dans 7 des 12 secteurs de l'AGCS, à savoir:  services fournis aux entreprises, communications, services financiers, services relatifs au tourisme et aux voyages, services de distribution, services récréatifs et sportifs et services de transport (tableau AIV.1).  Le Pérou a participé aux négociations sur les télécommunications et les services financiers qui ont eu lieu après le Cycle d'Uruguay et les engagements qu'il a pris dans ces deux domaines figurent dans les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS.

89. Dans le cadre des négociations sur les services du Cycle de Doha, le Pérou a présenté une offre initiale en 2003 et une offre révisée en 2005.

90. Dans la Communauté andine, le cadre général de la libéralisation du commerce des services est fixé dans la Décision n° 439 du 11 juin 1998.  Dans cette décision, le Pérou et les autres pays membres se sont engagés à n'appliquer, à titre temporaire, des mesures contraires aux principes de l'accès aux marchés et du traitement national que si ces mesures sont consignées dans un inventaire.  Les inventaires ont été adoptés en vertu de la Décision n° 510 du 30 octobre 2001.  L'inventaire du Pérou comprend 20 restrictions visant principalement les services suivants:  services juridiques, d'architecture, d'ingénierie, d'aménagement urbain et d'architecture paysagère, autres services professionnels, services relatifs au tourisme et aux voyages, services de sécurité, services relatifs à la radio et à la télévision, services de spectacles, services relatifs au transport maritime ou par voies navigables intérieures et services de transport de combustibles.

91. La Décision n° 629 du 31 janvier 2006 a suspendu temporairement, jusqu'au 30 juin 2006, l'obligation de lever, le 1er janvier 2006, les mesures inscrites dans l'inventaire et a établi un programme de travail pour la libéralisation ou l'harmonisation des réglementations.  En outre, par la Décision n° 659 du 14 décembre 2006, les secteurs devant faire l'objet d'un approfondissement de la libéralisation ou d'une harmonisation des réglementations ont été approuvés.

ii) Télécommunications
a) Caractéristiques du marché

92. Le secteur des télécommunications du Pérou a considérablement changé depuis son ouverture et sa réforme amorcées dans les années 90.  Ce processus s'est accompagné d'une croissance soutenue de l'investissement étranger qui est passé de 2 000 millions de dollars EU en 1995 à 4 975 millions de dollars EU en 2006.  En 2006, les investissements étrangers dans le secteur des télécommunications représentaient le tiers du total des investissements étrangers au Pérou.

93. Une approche graduelle a été adoptée pour la libéralisation du secteur des télécommunications, consistant à ne pas ouvrir immédiatement le secteur à la concurrence étrangère, mais à tirer plutôt parti de la position dominante de Telefónica del Perú pour ajuster progressivement les tarifs et promouvoir l'investissement.  En 2006, l'entreprise espagnole Telefónica détenait 97,2 pour cent des actions de Telefónica del Perú.  En vertu d'une concession administrative accordée par l'État, cette entreprise a le droit d'exploiter l'infrastructure et les réseaux des services publics de télécommunication.  Cette concession est assortie d'obligations spécifiques concernant l'accès de tiers aux installations essentielles de l'infrastructure et du réseau de cet exploitant.  En 2004, le contrat de concession de Telefónica del Perú a été reconduit jusqu'à 2024.
94. En mars 2007, il y avait 66 concessions pour les services interurbains, 35 concessions pour les services supports locaux, 23 concessions pour les services de téléphonie fixe, 221 entreprises pour les services à valeur ajoutée et 142 entreprises inscrites au registre des entreprises de commercialisation de services et/ou de trafic.  Les principaux concurrents sur ce marché sont:  Telefónica del Perú (opérateur dominant), Telefónica Móviles, Telmex/Pérou, Americatel, América Móviles, Nextel/Pérou, Impsat, Infoductos, Gilat to Home et Millicom.

95. Selon les données fournies par les autorités, en décembre 2006, Telefónica del Perú détenait 95,6 pour cent du total des lignes de téléphonie fixe, sept autres opérateurs se partageant le reste.  À cette même date, les principaux opérateurs du marché de la téléphonie mobile étaient Telefónica Móviles (avec 58 pour cent des lignes en service), América Móviles (38 pour cent) et Nextel/Pérou (4 pour cent).  Telefónica del Perú détient 66 pour cent du marché des services interurbains nationaux et internationaux, alors que 20 autres concurrents se partagent les 33 pour cent restants.
96. Le marché des services de téléphonie fixe et le marché des services interurbains nationaux et internationaux sont caractérisés par un fort degré de concentration.  En 2001, une entreprise a déposé une plainte contre Telefónica del Perú pour entrave à l'interconnexion et à l'accès aux réseaux, entre autres raisons.  L'Organisme supérieur responsable des investissements privés dans le secteur des télécommunications (OSIPTEL), dans sa Résolution n° 052-2002-CCO/OSIPTEL, a déclaré fondée la plainte contre les pratiques qui limitaient la concurrence sur le marché des télécommunications (interurbain et téléphonie fixe) à l'aide d'obstacles de type juridique, technologique ou stratégique à l'entrée sur ce marché.
97. Depuis 2000, la densité du réseau téléphonique péruvien n'a cessé d'augmenter et, pendant la période 2000-2005, le Pérou a été le pays d'Amérique du Sud dont le réseau a connu le taux composé de croissance annuelle le plus élevé, selon les renseignements fournis par les autorités.  Toutefois, l'accès aux services de télécommunication reste limité dans les départements les plus pauvres et dans les zones urbaines pauvres.

98. D'après une étude de la Banque mondiale, suite à la privatisation, la couverture et la qualité des prestations se sont considérablement améliorées et les tarifs tendent à diminuer, hormis quelques exceptions concernant de nouveaux services.
  L'utilisation des services interurbains et internationaux par les usagers de toutes les couches de la société a augmenté.  Dans le cas des services locaux, l'augmentation a été modeste dans les secteurs les plus pauvres comme cela a été indiqué précédemment.  Les tarifs des services locaux, interurbains et internationaux ont diminué, mais les charges fixes mensuelles ont considérablement augmenté.  L'étude en question est arrivée à la conclusion qu'il y a eu un bénéfice net  pour les consommateurs de toutes les couches sociales, si l'on tient compte de la forte augmentation de l'accès aux services de téléphonie.
99. Toutefois, les problèmes suivants ont été signalés dans le secteur des télécommunications:  tarifs par seconde limités à un seul plan, frais d'interconnexion avec les téléphones cellulaires, concurrence très restreinte dans le secteur de la téléphonie fixe (du fait que les concurrents de Telefonía sont concentrés dans le segment des clients industriels), problèmes d'interconnexion et conflits des nouveaux opérateurs avec Telefónica del Perú.

b) Cadre réglementaire

100. Dans le cadre de l'OMC, le Pérou s'était engagé à libéraliser les services de téléphonie vocale (nationaux, interurbains et internationaux) en 1999 au plus tard.  Dans le quatrième Protocole, approuvé le 4 juin 1997 en vertu de la Résolution suprême n° 129-97-RE, il s'est engagé à tenir compte du document de référence sur les principes de réglementation.

101. Les responsabilités réglementaires et administratives dans le secteur des télécommunications  incombent à deux institutions.  D'une part, le Ministère des transports et des communications (MTC) est l'autorité compétente dans les domaines suivants:  accès au marché, attribution, contrôle et  supervision de ressources limitées, administration du Fonds d'investissement dans le domaine des télécommunications (FITEL), plan national de télécommunications, plan national d'attribution des fréquences, adoption de règlements et homologation du matériel d'inspection.  D'autre part, l'Organisme supérieur responsable des investissements privés dans le secteur des télécommunications (OSIPTEL) est responsable des questions suivantes:  tarifs appliqués aux usagers, concurrence dans le secteur, interconnexion, qualité des prestations, règlement des différends entre opérateurs et impositions de sanctions et traitement des réclamations des usagers.
102. Le cadre réglementaire de base du secteur des télécommunications est défini dans le Texte codifié unique de la Loi sur les télécommunications, qui a fait l'objet du Décret suprême n° 013‑93‑TCC
, et les textes les modifiant.  Cette loi classe les services de télécommunication comme suit:  i) les services supports, ii) les téléservices ou services aux utilisateurs finaux, iii) les services de diffusion et iv) les services à valeur ajoutée.  En vertu de cette loi, les services qui ne peuvent être exercés que par voie d'une concession spécifique sont:  les services supports, les téléservices ou services finals et les services de diffusion.  Pour fournir des services aux utilisateurs finaux privés et des services de radiocommunication il faut obtenir une autorisation, un permis et une licence.  Les services à valeur ajoutée qui nécessitent des réseaux propres de télécommunication, distincts de ceux des services supports ou des téléservices, doivent faire l'objet d'une autorisation expresse du Ministère des transports et des communications.

103. En 2004, le Texte codifié unique du Règlement général concernant la Loi sur les télécommunications (Décret suprême n° 027‑2004‑MTC) a apporté des modifications à la réglementation, en donnant notamment une nouvelle définition de l'abonné, du domaine sur lequel porte la concession, du domaine du service et de l'interconnexion des réseaux.  En 2005, le Décret suprême n° 030‑2005‑MTC a poursuivi le développement des règles régissant l'interconnexion des réseaux, le paiement des droits de concession, le respect par les concessionnaires de leurs obligations, les mesures d'incitation en faveur de l'accès par des exploitants indépendants et du développement de la téléphonie mobile et la reconnaissance du droit des usagers d'établir des réseaux privés.

104. En vertu de la Loi n° 28295, les entreprises sont tenues de partager l'infrastructure opérationnelle servant à fournir des services publics de télécommunication, quand il n'est pas possible de construire et/ou d'installer une telle infrastructure.  Le Décret suprême n° 030‑2005‑MTC du 31 décembre 2005 stipule que tout opérateur indépendant peut demander à un concessionnaire de téléphonie fixe ou mobile une ou plusieurs lignes téléphoniques afin d'installer et d'exploiter directement des téléphones publics ou des téléphones d'abonnés et de servir de supports à d'autres services dans des secteurs non encore desservis.

105. Les tarifs pratiqués par Telefónica del Perú sont réglementés par les dispositions des contrats de concession passés avec l'État péruvien en 1994.  Depuis septembre 2004, les tarifs de téléphonie fixe locale et interurbaine sont ajustés tous les trois mois par panier de services.  Cet ajustement se fait suivant un système de tarif maximum tenant compte de l'inflation et d'un facteur de productivité de ‑10,07 pour cent par an.  Le facteur de productivité qui s'appliquera à partir de septembre 2007 est à l'étude depuis le 25 mai 2007, comme le prévoit la Résolution du Conseil de direction de l'OSIPTEL n° 027-2007-CD/OSIPTEL.

106. La Loi sur la concession unique n° 28737 du 18 mai 2006 a introduit le concept de concession unique pour la fourniture de services publics de télécommunication dans le but d'abaisser les obstacles à l'accès au marché créés par les concessions multiples.  En vertu de la Loi n° 28737, les concessions sont octroyées sur demande ou par appels d'offres publics.  Une même concession peut autoriser la fourniture de plus d'un service public de télécommunication et l'utilisation du spectre de radiocommunication.  Le délai dans lequel le concessionnaire doit commencer à fournir les services est fixé dans le contrat de concession.  La Loi n° 28737 est destinée à apporter une réponse aux difficultés créées par le régime de concessions multiples
 à savoir, notamment, les obstacles à l'accès au marché, les retards dans les formalités d'octroi des concessions (quatre à cinq mois en moyenne), les problèmes rencontrés dans l'application de nouvelles technologies et le déploiement des réseaux et les facteurs décourageant la concurrence et l'entrée de nouveaux exploitants.

107. De même, pour encourager les politiques de promotion de la concurrence dans le secteur, le Décret suprême n° 003-2007-MTC et la Loi n° 29022 promulgués en 2007 ont éliminé les obstacles à l'expansion de l'infrastructure.

108. La législation en vigueur dans le secteur des télécommunications accorde aux investisseurs nationaux et étrangers le droit de fournir des services de télécommunication dans le domaine des:  i) services publics sans restriction à l'investissement étranger et ii) services de radiodiffusion.

109. L'article 24 de la Loi sur la radio et la télévision n° 28278 du 23 juin 2004 stipule que pour fournir des services de radiodiffusion, les personnes morales doivent être domiciliées et constituées en entreprise au Pérou.  La participation de ressortissants étrangers dans les entreprises constituées en personnes morales pour fournir des services de radiodiffusion ne peut dépasser 40 pour cent du capital social ou du nombre d'associés.  Un étranger ne peut être titulaire d'un service de radiodiffusion ni directement ni par l'intermédiaire d'une entreprise constituée d'une seule personne.

110. Le Décret suprême n° 040-2004-MTC fixe les conditions de l'octroi des concessions.  L'inversion délibérée du sens du trafic téléphonique international (système call back) n'est pas autorisée.

111. Le Fonds d'investissement dans le domaine des télécommunications (FITEL), rattaché au Ministère des transports et des communications conformément à la Loi n° 28900, cherche à promouvoir l'accès universel en favorisant l'investissement privé dans les régions où le niveau de la demande ne permet pas de rentabiliser ces investissements.
  Ce fonds est financé par une contribution de toutes les entreprises du secteur, qui versent un montant égal à 1 pour cent de leur chiffre d'affaires.
  Les autorités ont indiqué qu'en 2007, le FITEL disposait de 134 millions de dollars EU destinés à être investis sur une période de cinq ans dans différents projets de téléphonie publique, de téléphonie fixe et d'accès public à Internet dans les zones rurales.  Ces projets devraient permettre de doubler la capacité des installations de télécommunications d'ici à la fin 2009.
iii) Services financiers

a) Caractéristiques du marché

112. Comme le montre le tableau IV.6, à la fin de 2006, il y avait 108 entités supervisées qui dans leur ensemble détenaient des actifs se chiffrant à 167,1 milliards de nouveaux soles (environ 52 295 millions de dollars EU).  Les entreprises bancaires, avec 50 pour cent des actifs, demeuraient le principal acteur du système, alors que les fonds de pensions représentaient environ 28 pour cent des actifs et quatre entités financières publiques en détenaient environ 11 pour cent.  Vers la fin de 2006, il y avait onze banques au Pérou, dont plusieurs avaient un capital étranger majoritaire.  La présence de l'État dans le système financier se limite essentiellement à la banque de développement.

Tableau IV.6

Structure du secteur financier, décembre 2006

	Entités
	Nombre d'entreprises
	Montant de l'actif
(en millions de nouveaux soles)
	Pourcentage
de l'actif

	Entreprises bancaires 
	11
	82 553
	49,4

	Entreprises financières 
	4
	1 871
	1,1

	Institutions non bancaires de microfinancement  
	
	
	

	Caisses municipales (CM) 
	13
	4 595
	2,7

	Caisses rurales d'épargne et de crédit  
	12
	841
	0,5

	Organismes de développement de la petite entreprise
et de la micro‑entreprise 
	13
	981
	0,6

	Organismes d'État 
	
	
	

	Banque de la Nation 
	1
	12 384
	7,4

	Banque de développement nationale (Cofide) 
	1
	3 590
	2,1

	Banque agricole (Agrobanco) 
	1
	292
	0,2

	Fonds MiVivienda
	1
	2 675
	1,6

	Sociétés de crédit-bail 
	5
	1 351
	0,8

	Compagnie d'assurance 
	13
	9 822
	5,9

	Fonds de pensions 
	4
	46 177
	27,6

	Autres entités
	29
	s.o.
	s.o.

	Total des entités supervisées 
	108
	167 134
	100


s.o.
Sans objet.
Source:
Inspection générale des banques et des assurances (SBS) et Administration privée des Fonds de pension (AFP), Rapport annuel 2006.

113. Pendant la période étudiée, le degré de concentration du secteur bancaire n'a cessé d'augmenter.  Le nombre de banques est tombé de 15 à la fin de 2001 à onze à la fin de 2006, en raison principalement de la fermeture et de la fusion de diverses entités financières et du retrait de succursales de banques étrangères.  Ce processus s'est accéléré avec les problèmes que le secteur financier a connus en 2003, en raison de l'importante dollarisation de l'économie et du crédit et de la vulnérabilité de l'économie face aux facteurs externes de déséquilibre.  Cette même année, le gouvernement péruvien a adopté des mesures préventives en fermant les petites banques commerciales et en restructurant et absorbant deux banques plus grandes.  En outre, pour éviter une crise systémique, des bons du Trésor ont été échangés (opération de swap) contre un portefeuille de créances bancaires et des fonds publics ont été temporairement investis dans le capital social des banques.
114. La part des trois banques ayant le patrimoine le plus important (Banque de crédit, BBVA  Continental et Scotiabank) dans le total des crédits a augmenté, passant de 63,2 pour cent à la fin de 2001 à 74 pour cent à la fin de 2006;  pendant cette même période, leur part du total des dépôts a augmenté, passant de 71,6 pour cent à 77,7 pour cent.  Ces dernières années, la dollarisation tant des crédits que des dépôts s'est atténuée.  En décembre 2006, la dollarisation a atteint 65,5 pour cent pour les crédits et 62,7 pour cent pour les dépôts.  En 2006, les crédits en dollars représentaient 11 pour cent du PIB alors que les crédits en monnaie nationale représentaient 5,7 pour cent du PIB.

115. Les indicateurs bancaires prudentiels se sont améliorés depuis 2003.  Le pourcentage de prêts impayés qui était de 9 pour cent à la fin de 2001 est tombé à 1,63 pour cent en décembre 2006.
  En 2006, le ratio de liquidités journalier s'est maintenu à environ 30 pour cent en moyenne en monnaie nationale et 50 pour cent en dollars EU (les pourcentages minimums exigés sont 20 pour cent pour la monnaie étrangère et 8 pour cent pour la monnaie locale).  Le portefeuille de créances bancaires n'a cessé d'augmenter pour atteindre, en 2006, le niveau le plus élevé jamais atteint.  Selon l'Inspection générale des banques et des assurances (SBS) et l'AFP, la réduction des dépenses opérationnelles alliée à un meilleur recouvrement des prêts et à l'augmentation des créances plus rentables, a permis aux entreprises bancaires de continuer à améliorer leur rentabilité, laquelle était de 23,9 pour cent à la fin de 2006, son niveau le plus élevé depuis le milieu de 1996.

116. En dépit des progrès de ces dernières années, il subsiste certains risques associés à des facteurs tels que le degré important de dollarisation du système et de l'économie, la vulnérabilité face aux facteurs externes de déséquilibre, la forte concentration du secteur, les taux d'intérêt réel élevés et l'importante fragmentation du marché du crédit desservant différentes catégories de clients.  À ce sujet, les autorités ont indiqué que la dollarisation avait commencé à s'atténuer et que la SBS avait  institué des règles sur le risque cambiaire des crédits (RCC) obligeant les banques à procéder à une évaluation de ce risque.  Selon des données fournies par les autorités péruviennes, au milieu de 2007, 20 pour cent du portefeuille de créances bancaires étaient exposées au risque cambiaire.  Les autorités ont également indiqué que les taux d'intérêt ont amorcé une tendance à la baisse, en particulier les taux appliqués aux prêts aux petites entreprises et aux prêts à la consommation.  Dans ce contexte, un grand nombre de nouveaux débiteurs se sont incorporés au système financier du fait, notamment, de la concurrence engendrée par l'entrée d'institutions de microfinancement dans le marché de Lima.

117. Le FMI a fait remarquer
 que la majorité des entreprises péruviennes doivent faire face à des coûts élevés et à un financement bancaire insuffisant.  Depuis la libéralisation du début des années 90, la moyenne des taux d'intérêt, tant en nouveaux soles qu'en dollars EU, a sensiblement diminué, mais ils demeurent élevés en valeur réelle.  Au milieu de 2007, le taux nominal appliqué aux prêts commerciaux se situait autour de 9,45 pour cent pour les prêts en nouveaux soles et 9,07 pour cent pour les prêts en dollars EU
;  ces deux taux dépassent de beaucoup le taux d'inflation qui a été d'environ 1,3 pour cent pendant les cinq premiers mois de 2007.
118. La croissance du système d'assurance s'est poursuivie en 2006.  À la fin de 2006, 13 compagnies d'assurance opéraient au Pérou, dont trois dans la branche des assurances générales et des assurances-vie, quatre dans la branche des assurances générales et six dans la branche des assurances-vie.  À la fin de 2006, la valeur nette des primes d'assurances était de 3 544 millions de nouveaux soles (environ 1 milliard de dollars EU) soit 1,2 pour cent du PIB, ce qui représente une augmentation nominale de 10,3 pour cent par rapport à l'année antérieure.  En 2006, les actifs des  compagnies d'assurance se sont chiffrés à 9,8 milliards de nouveaux soles (environ 3 milliards de dollars EU), soit 3,2 pour cent du PIB.  La stabilité économique des dernières années semble favoriser la croissance du secteur des assurances.  L'entrée de nouvelles entreprises dans le secteur est attendue en 2007.

b) Cadre institutionnel et juridique

119. L'Inspection générale des banques et des assurances et l'AFP sont les organismes chargés de la réglementation et de la supervision des entreprises du système financier, du système des assurances et du système privé des pensions.  Leurs objectifs, fonctions et attributions sont définis dans la Loi générale sur le système financier et le régime des assurances/Loi organique sur l'Inspection générale des banques et des assurances n° 26702.
120. La SBS classe les institutions qui composent le système financier péruvien de la manière suivante:  i) sociétés bancaires privées, ii) établissements financiers, iii) organismes non bancaires de microfinancement, iv) organismes publics (Banque de la Nation, Banque de développement, Banque agricole), v) sociétés de crédit-bail, vi) compagnies d'assurance et vii) fonds de pensions (AFP).

121. La Loi n° 26702 contient les principales dispositions juridiques régissant le système financier.  Plusieurs nouvelles lois complémentaires ont été adoptées depuis 2000.
  La Loi n° 26702 régit les entreprises et les personnes opérant dans le système financier et des assurances ainsi que celles qui exercent des activités liées à l'objet social de ces entreprises et personnes.
122. Les personnes qui sont, directement ou indirectement, actionnaires majoritaires d'une entreprise du système financier ne peuvent pas détenir, directement ou indirectement, plus de 5 pour cent des actions d'une autre entreprise de même nature.  Le transfert d'actions d'une entreprise du système financier qui représentent plus de 10 pour cent du capital de l'entreprise à une seule personne, directement ou par l'intermédiaire de tiers, est subordonné à l'autorisation préalable de la SBS.

123. En vertu de l'article 224 de la Loi n° 26702, pour pouvoir exercer certaines activités énumérées dans ladite loi, les entreprises, tant nationales qu'étrangères, opérant dans le secteur financier doivent constituer des succursales et une même succursale ne peut exercer qu'une seule de ces activités.

124. En vertu de la Loi n° 26702, pour pouvoir constituer des succursales, les sociétés opérant dans le secteur financier doivent limiter la totalité du capital investi dans ces succursales à 40 pour cent de leur patrimoine, sauf s'il s'agit de succursales de compagnies d'assurance générale spécialisées dans l'assurance-vie.

125. La Loi n° 26702 stipule que l'État ne peut détenir des parts dans le système financier national, à l'exception des parts qu'il détient dans la COFIDE qui est une banque de développement de second rang, dans la Banque de la Nation, dans la Banque agricole et dans le Fonds MIVIVIENDA S.A.

126. En vertu de la Loi n° 26702, les investissements étrangers dans les entreprises du secteur financier et des assurances reçoivent le même traitement que les investissements nationaux.  Les parts que les étrangers peuvent détenir dans le secteur financier ou des assurances ne font l'objet d'aucune limitation.  Toutefois, la SBS invoque le principe de réciprocité lorsque l'intérêt public est en jeu, comme le prévoient la Constitution politique péruvienne
 et l'article 5 de la Loi n° 26702.  Les autorités ont fait remarquer que le principe de réciprocité n'a encore jamais été appliqué à un cas concret.
127. Les dispositions générales dictées par la Banque centrale (BCRP) ou la SBS ne peuvent faire de discrimination, pour ce qui est de l'octroi de crédits, entre les entreprises implantées dans le pays et les entreprises similaires à l'étranger et entre les personnes physiques ou morales de nationalité étrangère résidant au Pérou et les ressortissants péruviens.

c) Services bancaires

128. Le Pérou a participé aux négociations sur les services financiers à l'OMC et a adopté le cinquième Protocole annexé à l'AGCS.  Dans la liste d'engagements du Pérou concernant les services bancaires, l'acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables au public ne fait l'objet d'aucune limitation d'accès au marché, si ce n'est que les entreprises du système financier ne peuvent pas recevoir de dépôts pour le compte d'établissements financiers non autorisés à opérer sur le territoire péruvien.

129. Les services bancaires sont régis par la Loi n° 26702 du 9 décembre 1996.
   Cette loi stipule que pour constituer et exploiter une banque au Pérou, y compris une succursale d'une banque étrangère, il faut présenter une demande à la SBS.  Une fois que la SBS a reçu toute la documentation requise, elle la porte à la connaissance de la Banque centrale (BCRP) qui a 30 jours après la réception du dossier pour donner son avis.  La SBS doit ensuite décider d'approuver ou de rejeter la demande dans les 90 jours qui suivent la réception de l'avis de la Banque centrale (BCRP).

130. La Loi n° 26702 (article 291) a introduit une limitation au principe du traitement national, en ce sens que lorsqu'une banque étrangère ferme ses portes et que la succursale péruvienne dispose d'actifs de valeur, ces actifs doivent d'abord servir à indemniser les créanciers péruviens et les étrangers domiciliés au Pérou.  Cette limitation au principe du traitement national ne s'applique pas aux succursales, pour lesquelles le traitement est le même que celui qui est prévu dans la Loi n° 26702 pour ce qui est de l'ordre de priorité du paiement des indemnités.

131. Il n'y a pas de limite légale à la part du capital privé, y compris étranger, dans les banques commerciales.  Pour fournir des services en tant que banques commerciales, les banques étrangères peuvent établir une succursale ou un bureau de représentation.  Dans le cas des succursales, le capital doit être immobilisé au Pérou et servir aux opérations de la succursale.  Pour le trimestre d'avril à juin 2007, le montant minimum des fonds propres requis pour constituer une banque au Pérou était de 20 629 645 nouveaux soles (environ 6,5 millions de dollars EU).

132. Pour fournir des services financiers sur le marché des bourses de valeurs ou de produits, ou pour fournir des services liés à l'administration d'actifs, y compris les services fournis par les administrateurs de fonds de pensions, les institutions bancaires étrangères établies au Pérou ne peuvent pas s'établir en tant que succursales.

133. L'article 291 de la Loi n° 26702 stipule que les dispositions de la loi sont applicables aux succursales des banques de l'étranger;  ces succursales jouissent des mêmes droits et ont les mêmes obligations que les entreprises nationales de même nature.  La législation ne limite pas le nombre de banques qui peuvent opérer au Pérou, ni le nombre des agences que peuvent ouvrir les banques établies au Pérou.  Les services que les banques sont autorisées à offrir ne dépendent pas de la provenance de leur capital.

134. Les personnes résidant au Pérou peuvent faire des dépôts dans des banques de l'étranger sans avoir besoin de demander une autorisation officielle ou de s'enregistrer.  Toutes les sociétés et tous les particuliers peuvent maintenir et utiliser des comptes dans des banques de l'étranger.  Il n'y a pas de limite au montant des transactions avec des entités de l'étranger.

135. Les banques sont libres de fixer leurs taux d'intérêt, leurs commissions et les frais afférents à leurs opérations.  Toutefois, en fixant leurs taux d'intérêt, elles doivent s'en tenir aux limites que fixe la Banque centrale (BCRP) dans des cas exceptionnels, conformément aux dispositions de la Loi organique.

136. La Loi n° 26702 exige l'établissement d'un fonds d'assurance des dépôts.  La valeur maximale assurée pour le trimestre de juin à août 2007 était de 76 467 nouveaux soles (environ 24 122 dollars EU) par personne et par établissement bancaire, intérêts compris.

137. La SBS a pour responsabilité de surveiller et de réglementer les transactions des personnes physiques ou morales relevant de sa juridiction afin d'éviter que ces transactions ne servent au blanchiment d'actifs et au financement du terrorisme.  La SBS a publié ses règlements complémentaires pour la prévention du blanchiment d'actifs et du financement du terrorisme, lesquels ont été approuvés en vertu de la Résolution de la SBS n° 479‑2007 d'avril 2007.

138. Au Pérou, les transactions financières sont taxées au taux de 0,08 pour cent.  Le Décret‑loi n° 975 établit le calendrier de la réduction graduelle de cette taxe qui devrait être de 0,05 pour cent en 2010.  Les autorités ont indiqué que le but de la taxe sur les transactions financières est de pouvoir disposer d'une source de renseignements dans la lutte contre l'évasion fiscale.
139. Les banques ne peuvent pas exercer des activités dans le secteur des assurances.

d) Services d'assurances

140. Comme cela a été indiqué précédemment, le Pérou a participé aux négociations sur les services financiers et a adopté le cinquième Protocole annexé à l'AGCS, ce qui a étendu le champ de ses engagements en matière de services d'assurances.
141. Mis à part les services de sécurité sociale, qui restent aux mains de l'État, toutes les activités du secteur des assurances sont ouvertes à l'investissement étranger.  Il n'y a pas de limite à la participation du secteur privé, national ou étranger, dans les compagnies d'assurance.  Les personnes qui résident au Pérou peuvent contracter des assurances et des réassurances à l'étranger.

142. Les compagnies étrangères peuvent fournir des services d'assurances en établissant des succursales ou bureaux de représentation.  En vertu de la Loi n° 26702, l'ouverture par une compagnie du système d'assurances d'une succursale ou d'une agence nécessite l'autorisation préalable de la SBS.

143. La législation ne limite pas le nombre de compagnies d'assurance qui peuvent opérer dans le pays.  Elle ne limite pas non plus le nombre d'agences qu'une compagnie d'assurance peut ouvrir, mais la SBS doit être informée de l'ouverture et de la fermeture des agences.  Aucune différence n'est établie entre les types de services que peuvent offrir les compagnies à capitaux colombiens et ceux que peuvent offrir les compagnies d'assurance à capitaux étrangers.  Les compagnies du système d'assurance sont libres de fixer les conditions de leurs polices d'assurance, leurs tarifs et commissions.
144. Dans le cas des compagnies d'assurance, l'apport en espèces du capital social doit atteindre les valeurs minimales suivantes:  3 751 348 nouveaux soles (environ 1,2 million de dollars EU) pour les compagnies opérant dans une seule branche (assurance générale ou assurance-vie);  5 156 720 nouveaux soles (environ 1,6 million de dollars EU) pour les compagnies opérant dans les deux branches (assurance générale et assurance-vie);  13 128 333 nouveaux soles (environ 4,1 millions de dollars EU) pour les compagnies d'assurance et de réassurance;  7 971 614 nouveaux soles (environ 2,5 millions de dollars EU) pour les compagnies de réassurance.
  Les prescriptions établies par la législation en ce qui concerne les marges de solvabilité et les réserves techniques s'appliquent de manière symétrique aux compagnies à capitaux nationaux et aux compagnies à capitaux étrangers.
145. La SBS tient un registre des compagnies étrangères de réassurance;  toute compagnie souhaitant s'inscrire au registre doit en faire la demande.  Au milieu de 2007, 15 compagnies étaient inscrites au registre.

iv) Transport aérien

a) Caractéristiques du marché

146. Le nombre de voyageurs internationaux a considérablement augmenté entre 2000 et 2006, passant de 1 922 205 à 3 166 798.  Le volume du fret international a également augmenté, passant de 46 972 tonnes en 2000 à 75 442 tonnes en 2006.  En 2006, les exportations ont représenté près de 72 pour cent de la totalité du fret aérien international et les importations 28 pour cent.  En ce qui concerne le trafic aérien national, le nombre de passagers est tombé de 2 263 860 à 1 969 396 entre 2000 et 2006, alors que le volume du fret a légèrement augmenté, de 11 345 à 11 357 tonnes.

147. La plus grande partie des services aériens sont assurés par des sociétés privées.  Depuis qu'Aeroperú a cessé ses activités en 1999, aucune compagnie aérienne n'a obtenu le statut de compagnie nationale.  Il n'y a aucune compagnie aérienne commerciale appartenant à l'État.

148. En 2003, l'infrastructure aéroportuaire et des aérodromes à l'échelle nationale comprenait 147 installations dont 60 aéroports pour le trafic de passagers et de fret et huit aéroports internationaux.  En 2003, la Compagnie péruvienne d'aviation commerciale (CORPAC S.A.) était chargée de la gestion de 54 aéroports et/ou aérodromes.  L'aéroport international Jorge Chávez de Lima-Callao est la principale base d'activité des compagnies aériennes.  En 2006, cet aéroport a été emprunté par près de 46 pour cent du trafic national de passagers, par la quasi-totalité du trafic international de passagers et par plus de 75 pour cent du trafic de marchandises.

149. L'aéroport Jorge Chàvez a été attribué en concession au secteur privé en février 2001.  En outre, en décembre 2006, dans neuf aéroports situés dans le nord du Pérou, les activités opérationnelles, de maintenance et de construction faisaient l'objet de concessions.  Les autorités ont indiqué que les services de navigation aérienne resteraient aux mains de l'État.

150. Pendant la période 2000-2006, plusieurs circonstances défavorables ont contribué à la détérioration de la situation dans le secteur des services aériens et à la disparition de plusieurs compagnies aériennes.  Suite aux crises périodiques de l'industrie des services aériens au Pérou, l'aviation civile s'est peu développée et le parc des avions commerciaux est limité.

b) Cadre institutionnel et juridique

151. La politique nationale du secteur des transports (Résolution ministérielle 817‑2006MTC/09 du 7 novembre 2006) se donne comme nouvel objectif sectoriel la participation du secteur privé à la fourniture de services.  La participation du secteur privé est également encouragée au niveau de l'infrastructure des installations à usage public (construction, maintenance et fonctionnement).
152. Le Ministère des transports et des communications (MTC) est chargé de l'intégration du pays sur le plan interne et externe par la voie de la réglementation, de la promotion, de l'exploitation et de la supervision de l'infrastructure des transports et des communications.
  Le MTC est constitué de deux vice-ministères, celui des transports et celui des communications.

153. L'Organisme supérieur responsable des investissements dans l'infrastructure (OSITRAN), qui relève de la Présidence du Conseil des ministres, supervise les investissements dans l'infrastructure des transports destinée à un usage public.  L'OSITRAN a également pour responsabilité de réglementer l'infrastructure aéroportuaire et les services de navigation aérienne et de superviser les contrats de concession et les infrastructures qui ne sont pas mises en concession et qui relèvent de la responsabilité de la CORPAC.  L'OSITRAN fixe également les tarifs appliqués aux utilisateurs de cette infrastructure.

154. La Direction générale de l'aviation civile (DGAC), qui dépend du MTC, est l'organe responsable du secteur de l'aviation civile.  Au début de 2007, en application du Règlement ministériel n° 818‑2006-MTC/02 du 10 novembre 2006, la DGAC a fait l'objet d'une réorganisation administrative et de gestion.

155. La Loi n° 27261 stipule que pour être propriétaire d'un aéronef péruvien il faut, s'il s'agit d'une personne morale, être constitué en entreprise suivant la législation péruvienne et avoir son domicile légal au Pérou.  Les entreprises étrangères non constituées dans le pays et ayant un domicile au Pérou, ne peuvent inscrire et immatriculer des aéronefs que si ceux-ci sont destinés à des vols à but non lucratif.  Les personnes morales étrangères autorisées à fournir des services de transport aérien international, de manière directe ou indirecte, sont tenues d'avoir un domicile au Pérou et de désigner un représentant légal au Pérou.

156. Conformément aux dispositions de l'article 79 de la Loi n° 27261, le secteur de l'aviation commerciale nationale est réservé aux personnes physiques et morales de nationalité péruvienne.  Cet article stipule que pour constituer une société considérée comme une personne morale péruvienne, 51 pour cent au moins du capital social de cette société doit être péruvien et être détenu réellement et effectivement par des actionnaires ou associés de nationalité péruvienne ayant leur domicile permanent au Pérou.  Cette limitation, conformément à l'article 160 du règlement d'application de la loi approuvée par le Décret suprême n° 050-2001-MTC, doit être maintenue pendant au moins six mois, à compter de la date de validité du permis d'exploitation, après quoi le pourcentage du capital social détenu par des étrangers peut aller jusqu'à 70 pour cent.
157. Dans l'aviation commerciale, en particulier dans le transport aérien national et international de passagers, de marchandises et de courrier, les exploitants sont libres de fixer les tarifs et les frais de transport.  À titre exceptionnel et pour des raisons d'intérêt national ou public, les autorités peuvent imposer des minima et des maxima aux tarifs aériens nationaux ou internationaux.
158. En vertu de la Loi n° 27261, pour entreprendre des activités dans le secteur de l'aviation civile, il faut obtenir un permis d'exploitation ou un permis de vol et se conformer aux normes de fonctionnement et aux spécifications techniques pertinentes.  Le permis d'exploitation est accordé par la DGAC pour une période de quatre ans avec possibilité de prolongation.  L'État péruvien attribue aux transporteurs étrangers des routes, des fréquences ou des droits en matière de services aériens commerciaux sur la base des accords bilatéraux qu'il a conclus.  En l'absence d'accords bilatéraux, ces attributions se font sur la base du principe de la réciprocité équitable ou en fonction d'avantages économiques équivalents pour le Pérou.

159. Les entreprises péruviennes qui demandent un permis d'exploitation pour fournir des services de transport international régulier de passagers, de marchandises et de courrier doivent déjà être fournisseurs de services de transport aérien au niveau national.  Cette disposition a pour but d'assurer que les entreprises nationales exploitant des routes internationales fournissent également des services à l'échelle nationale, de façon à développer les liaisons entre les villes à l'intérieur du pays, compte tenu du fait que l'aviation commerciale nationale est réservée aux entreprises péruviennes.

160. En vertu de la Loi n° 27261, les aérodromes publics sont destinés à un usage public;  les autres aérodromes sont classés aérodromes privés.  De par la Loi n° 28525 du 12 mai 2005, les services de transport aérien sont déclarés services publics, d'intérêt et d'utilité publics.  Les espaces qui constituent les aéroports publics sont considérés inaliénables.  Cependant, la construction, l'exploitation, le fonctionnement, l'équipement et la conservation des aérodromes publics peuvent être assurés par les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, au bénéfice de concessions.  Des particuliers, ressortissants péruviens ou étrangers, peuvent également réparer, construire et fournir des services de maintenance technique ou des services auxiliaires ou de maintenance des aéronefs.  Cependant, la Loi n° 27261 confère à la DGAC des compétences pour établir, administrer, exploiter et conserver les services d'aide à la navigation, de radiocommunication aéronautique et de contrôle du trafic aérien, certaines activités pouvant être déléguées à un autre organisme public.

161. Le Pérou a conclu plusieurs accords internationaux dont des accords multilatéraux
 et 28 accords bilatéraux sur le transport aérien.

162. La Décision n° 582 de la Communauté andine permet aux pays de s'accorder mutuellement le droit de trafic de cinquième liberté dans le cadre de la Communauté andine pour les vols réguliers de transport de voyageurs, d'effectuer des vols non réguliers de passagers quand il n'existe pas de vols réguliers et de s'accorder mutuellement des droits de trafic de cinquième liberté pour les vols non réguliers de transport de fret entre les pays membres et des pays tiers.
v) Transport maritime

a) Structure du marché

163. Le volume des marchandises transportées par voie maritime a atteint 40,4 millions de tonnes en 2006.  Les métaux non ferreux et le minerai de fer sont, en volume, les principaux produits exportés par voie maritime.  96,3 pour cent du commerce extérieur (en volume) du Pérou est transporté par voie maritime.
164. En 2007, il y a au Pérou 60 entreprises étrangères exploitant des navires participant au commerce extérieur du pays.  Pour ce qui est du transport de cabotage maritime, 40 compagnies maritimes sont enregistrées, huit compagnies maritimes nationales ont un permis d'exploitation pour réaliser des opérations de transport national et international et onze compagnies maritimes nationales ont un permis d'exploitation pour réaliser des opérations se limitant au transport international.

165. Le Pérou dispose de 24 ports au total, dont 19 ports maritimes, quatre ports fluviaux et un port lacustre.  Les ports péruviens sont administrés par l'Entreprise nationale des ports S.A. (ENAPU)
, organisme décentralisé du MTC.  Le port de Callao est le plus important du pays.  Le port de Matarani a été le premier port commercial public à faire l'objet d'un accord de concession.

166. La plus grande partie de l'infrastructure portuaire a été construite pendant les années 60 et 80.  Des réaménagements ont été effectués, mais il n'y a pas eu d'investissements importants dans la modernisation de cette infrastructure, ce qui limite considérablement la compétitivité des installations portuaires péruviennes.
  Quatre-vingt-dix pour cent de la totalité du trafic national de conteneurs passe par le port de Callao.  Des investissements importants sont nécessaires pour moderniser son infrastructure et ses installations.  On estime que le déficit infrastructurel du port de Callao est de l'ordre de 25 pour cent pour ce qui a trait au trafic de conteneurs et que les installations de ce port sont insuffisantes, tant du point de vue de leur capacité que du point de vue technologique.
   En outre, les problèmes associés à la gestion des installations de transport et au coût élevé de la manutention des conteneurs influent directement sur les opérations de fret et les coûts du transport maritime.

167. Les autorités ont signalé que ces dernières années, le pays s'était efforcé de promouvoir les investissements dans le secteur des transports maritimes et de remédier aux lacunes infrastructurelles.  En 2006, une concession a été accordée pour le nouveau terminal de conteneurs du port de Callao dans lequel il est prévu d'investir plus de 600 millions de dollars EU et qui commencera à fonctionner en 2009.
168. Les coûts du transport maritime sont élevés au Pérou.
  Le coût du fret a représenté près de 17 pour cent de la valeur des importations du Pérou en 2003, contre 10 pour cent environ en moyenne pour l'Amérique latine et les Caraïbes.  Cependant, le coût du fret au Pérou ne s'écarte pas d'une manière significative de la moyenne enregistrée dans les pays qui se partagent les côtes occidentales de l'Amérique du Sud (Chili, Colombie, Équateur).

b) Cadre juridique

169. La liste du Pérou annexée à l'AGCS
 comprend des engagements partiels en matière de services de transport de passagers par voie maritime et par voies navigables intérieures et ne mentionne que les services de transport de touristes dans le pays.  D'après la Liste,  les entreprises de transports touristiques peuvent fournir les services suivants:  transport, visites locales, excursions, circuits touristiques et location de véhicules sans chauffeur.  Il est également précisé dans la Liste que pour exploiter des services de transports touristiques, il faut demander au préalable l'autorisation de se constituer en entreprise au Pérou, ainsi qu'un permis d'exploitation.  Le Pérou n'a pas répondu au questionnaire de l'OMC sur les services de transport maritime.

170. Le cabotage (au niveau national) est régi par la Loi n° 28583 du 23 juin 2005.  Le transport commercial par voies navigables intérieures est exclusivement réservé aux navires marchands battant pavillon péruvien, appartenant à un armateur national ou à une entreprise nationale de navigation ou opérant dans le cadre de contrats d'affrètement par crédit-bail ou de location à coque nue, avec option d'achat obligatoire.  La loi exige également que l'armateur national ou l'entreprise de navigation nationale soit une personne physique de nationalité péruvienne ou une personne morale constituée en entreprise au Pérou, ayant son domicile principal et son siège réel et effectif dans le pays.  Dans le cas de personnes morales, 51 pour cent au moins du capital social souscrit et entièrement libéré doit être aux mains de ressortissants péruviens.  En outre, le Président du Conseil de direction, la majorité des directeurs et le Directeur général doivent être de nationalité péruvienne et résider au Pérou.

171. Dans les cas où il n'existe pas de navires nationaux pour fournir des services de transport par voies navigables entre des ports péruviens, il est permis d'affréter des navires battant pavillon étranger opérés par des armateurs nationaux ou par des entreprises de navigation nationales pendant une période ne pouvant dépasser six mois.  Pour ce qui est du transport d'hydrocarbures, pour des raisons de sécurité et de défense nationale, 25 pour cent au moins des volumes transportés à l'intérieur du pays le sont par la Marine de guerre du Pérou.
172. La Loi n° 28583 (article 9) stipule que tous les navires battant pavillon péruvien doivent être inscrits au registre naval de l'Inspection générale des registres publics.  Pour enregistrer un navire, il faut fournir notamment la preuve que l'armateur national ou l'entreprise nationale de navigation ont obtenu un permis de la Direction générale des transports par voies d'eau, et, si le navire en question a été inscrit dans un registre étranger, il faut également fournir la preuve que cette inscription n'a été ni annulée ni suspendue.

173. Après que l'inscription du navire au Registre naval a établi la propriété du navire ou reconnu des droits sur celui-ci, l'organisme d'enregistrement en informe la Direction générale de la capitainerie et des gardes-côtes pour qu'elle délivre le certificat d'immatriculation autorisant le navire à arborer les couleurs nationales et à naviguer librement à l'intérieur et hors des eaux territoriales du Pérou.  Les navires battant pavillon péruvien doivent avoir un capitaine péruvien et 80 pour cent au moins de leur équipage doit être de nationalité péruvienne.  La majeure partie de la flotte exploitée par des entreprises étrangères établies dans le pays navigue sous pavillon étranger.

174. La Loi n° 28583 établit la liberté totale du choix des routes de navigation et élimine par là même les restrictions au libre accès aux trafics, services et routes par les armateurs nationaux et par les entreprises nationales de navigation.  Le volume des marchandises destinées au commerce extérieur et transportées par voies d'eau ne peut faire l'objet de limitations que dans les situations suivantes:  en cas d'urgence nationale et/ou d'état de siège, en application du principe de réciprocité, lorsque les navires ne respectent pas les normes de sécurité ou de protection de l'environnement ou lorsqu'ils ne disposent d'aucune couverture pour dommages et intérêts et/ou d'une assurance en responsabilité civile.  En vertu du principe de réciprocité, la participation des entreprises étrangères au Pérou doit être équivalente à la participation à laquelle ont droit les entreprises péruviennes dans les pays étrangers.  Les autorités ont indiqué que le Pérou n'avait encore jamais invoqué le principe de réciprocité pour adopter des mesures restrictives.

175. En ce qui concerne le transport international par voies d'eau, la Loi n° 28583 autorise l'affrètement de navires battant pavillon d'autres pays par les armateurs nationaux ou les entreprises nationales de navigation, sans autorisation préalable.

176. Un traitement préférentiel est accordé aux pays membres de la Communauté andine pour ce qui est des services de cabotage à l'intérieur de la région de la Communauté andine, comme le stipule la Décision n° 288 des 21 et 22 mars 1991 de la Commission de l'Accord de Carthagène.
  Cette décision a permis d'abolir la réserve relative aux parts de cargaison dans la région andine, ce qui avait permis de réduire sensiblement les frais de transport et d'avoir un bon approvisionnement en marchandises.
   La Décision n° 288 a établi la liberté d'accès pour les marchandises en provenance ou à destination de pays de la région andine transportées par des navires appartenant à des compagnies de navigation de pays membres et de pays tiers ou affrétés ou exploités par ces compagnies.  Cette décision a ainsi permis d'abolir:  i) les restrictions à l'affrètement de navires par des armateurs de pays membres, ii) les attributions des routes dans la sous-région et iii) les systèmes de fixation ou d'autorisation par les autorités respectives des frais de transport à l'intérieur de la sous‑région, lesquels ont été remplacés par des registres de tarifs.
177. La Décision n° 390 de la Commission de l'Accord de Carthagène, en date du 2 juillet 1996, permet au Pérou et aux autres pays membres de la Communauté andine d'agir d'une manière concertée face aux pays tiers qui appliquent un traitement discriminatoire aux entreprises de transport maritime d'un ou plusieurs pays membres.  Dans la pratique, aucun pays n'a demandé que des mesures restrictives soient imposées.
178. L'un des objectifs de la Loi sur la relance et la promotion de la marine marchande nationale, Loi n° 28583 du 23 juin 2005, est de stimuler le développement de la marine marchande nationale pour la rendre compétitive, en lui donnant la possibilité d'opérer dans des conditions égales ou supérieures à celles dont jouissent les entreprises établies dans des pays ayant une fiscalité peu élevée ou nulle.  Les autorités ont souligné qu'au milieu de 2007, la Loi n° 28583 n'avait pas encore pris effet en raison de difficultés liées à l'application des avantages fiscaux, et que des propositions étaient à l'étude visant à modifier cette loi.

179. La Loi n° 27943 du 1er mars 2003 (Loi sur le système portuaire national) a apporté  toute une série de modifications importantes au cadre institutionnel du système portuaire.  Cette loi a créé l'Autorité portuaire nationale (APN) qui est responsable du développement du Système portuaire national (SPN), de la promotion de l'investissement privé dans les ports et de la coordination des différentes parties prenantes des secteurs public et privé.  Avec ce nouveau système, les activités de l'APN sont séparées des activités commerciales des opérateurs des ports.  Les autorités ont mentionné que l'APN est le seul organisme gouvernemental compétent pour ce qui est des questions portuaires.

180. Le Décret suprême n° 003-2004-MTC du 4 février 2004 établit le règlement d'application de la Loi sur le système portuaire national.  Il est permis aux entreprises auxiliaires de fournir des services de lamanage et de remorquage, pour autant qu'elles respectent les conditions fixées par l'ENAPU.

181. L'OSITRAN est chargé de la réglementation des tarifs des services fournis dans les ports.  Les tarifs approuvés par l'OSITRAN sont consignés dans le "Barème" de l'ENAPU, conformément à la Résolution du Conseil de direction n° 001-99 CD/OSITRAN.

182. D'après la version de janvier 2006 du "Barème" de l'ENAPU
, le transport de marchandises par cabotage bénéficie de tarifs préférentiels qui peuvent être négociés, toutes les fois qu'il en résulte une augmentation du volume du transport de marchandises entre les ports nationaux.  Les autorités ont indiqué que, dans la pratique, des tarifs spéciaux ne sont pas appliqués au cabotage, car il n'existe pas de services exclusifs de cabotage.  De même, les autorités ont signalé que les tarifs appliqués au cabotage ne sont pas réglementés, car elles considèrent qu'il existe un certain degré de concurrence entre ce service et le transport terrestre.

183. Selon les autorités, les ports péruviens répondent aux normes du Code ISPS.
  L'Autorité portuaire nationale (APN) est responsable de ce code de sécurité et la Direction générale des capitaineries et des gardes-côtes de la Marine de guerre du Pérou a pour responsabilité de veiller à son application.  Les autorités ont également indiqué que, bien que le Pérou ne soit pas partie à l'Initiative CSI
, des mesures préliminaires étaient prises en vue de la mettre en pratique.

vi) Services professionnels

a) Caractéristiques générales

184. Le Pérou a accepté des engagements limités dans le cadre de l'AGCS dans le secteur des services professionnels tels que les services de comptabilité, d'audit et de tenue de livres, d'architecture et d'ingénierie.

185. Le Pérou ne dispose pas d'un cadre juridique régissant l'exercice de l'ensemble des professions.  Les personnes exerçant des professions réglementées doivent être membres des ordres professionnels chargés d'exercer les pouvoirs qui leur sont délégués par le gouvernement.  En 2007, il y avait des ordres professionnels pour chacune des 22 professions réglementées.
  Chaque ordre professionnel est créé par une loi et a ses propres statuts et règlements fixant les conditions d'admission.  Le Pérou n'a pas notifié cette prescription dans le cadre de l'AGCS (mesures de reconnaissance).

186. Pour exercer au Pérou, les professionnels diplômés dans des universités étrangères doivent soumettre leur diplôme pour validation.  De plus, les professionnels étrangers qui entament une relation de travail dans une entreprise ou tout autre établissement au Pérou doivent obtenir un permis de travail.

187. La validation des titres universitaires étrangers incombe au Bureau de reconnaissance de certification et d'authentification des diplômes et titres, rattaché à l'Assemblée nationale de recteurs (ANR)
 qui établit une liste des universités péruviennes habilitées à valider les titres et diplômes.

188. Il n'existe pas de délai maximum ou minimum pour faire valider un titre universitaire.  Les titres sont validés, au cas par cas, par des universités habilitées à le faire, sur la base d'une évaluation des études faites par chaque professionnel.
189. Les titres obtenus dans des pays avec lesquels le Pérou a conclu des accords de reconnaissance sont reconnus conformément à ce qui est prévu dans ces accords.  L'ANR détermine s'il existe une équivalence raisonnable entre les programmes d'étude et s'il s'avère que ces programmes sont similaires, le titre est reconnu automatiquement.  À la fin de 2006, le Pérou avait conclu des accords bilatéraux avec 25 pays.

190. Une fois son titre validé, le professionnel doit commencer les formalités d'inscription dans son ordre professionnel.  Les ordres professionnels sont organisés à l'échelle régionale et/ou nationale, les ordres nationaux regroupant tous les ordres régionaux.  Les ordres professionnels ont des fonctions d'inspection, de contrôle et de surveillance, ainsi que des pouvoirs disciplinaires.  Quel que soit l'ordre régional dans lequel s'inscrivent les professionnels, ils peuvent exercer sur toute l'étendue du territoire péruvien.  Les autorités ont indiqué que dans le cas des professions d'architecte et d'ingénieur, les droits d'inscription varient selon que le diplôme a été obtenu à l'étranger ou au Pérou.

191. La Direction générale des migrations et de la naturalisation est l'organisme responsable de la délivrance des permis de travail temporaires.
  Pour demander un permis de travail temporaire, il faut avoir été recruté par une entreprise domiciliée au Pérou, ou faire partie d'une entreprise employée à la fourniture de services à une entreprise domiciliée au Pérou.  Les professionnels indépendants doivent, pour obtenir un permis de travail, présenter une copie du document prouvant que leur titre professionnel a été validé et qu'ils sont membres de leur ordre professionnel.
192. Conformément à la Loi sur l'emploi de travailleurs étrangers (Décret‑loi n° 689 du 5 novembre 1991), les employeurs doivent donner la préférence aux travailleurs nationaux.  Les entreprises nationales ou étrangères peuvent engager des étrangers, mais ceux-ci ne pourront constituer plus de 20 pour cent du nombre total des effectifs de l'entreprise, employés et ouvriers compris, et leurs rémunérations ne pourront dépasser 30 pour cent de la totalité des traitements et des salaires.
  Les employeurs peuvent demander des dérogations à ces restrictions dans les situations suivantes:  s'il s'agit d'un personnel professionnel ou technique spécialisé, d'un personnel de direction ou de gestion d'une nouvelle activité d'entreprise ou d'une activité de reconversion ou s'il s'agit d'un personnel enseignant spécialisé, de contrats avec l'État et de tous les autres cas prévus dans le Décret suprême.

193. L'investissement étranger dans les entreprises fournissant des services de comptabilité, d'architecture, d'ingénierie ou des services juridiques ne fait l'objet d'aucune limitation.

b) Services de comptabilité

194. Le Pérou a participé aux travaux du Groupe de travail de l'OMC sur les services professionnels dans le secteur de la comptabilité et a répondu au questionnaire sur le secteur de la comptabilité.

195. Le Conseil des doyens des ordres des comptables publics du Pérou
, une institution de droit public, est l'organe suprême de représentation de la profession de comptable public.  Ses fonctions comprennent la coordination des activités institutionnelles des ordres départementaux et l'établissement des critères d'admission dans l'Ordre.  La certification et recertification des comptables publics membres de l'Ordre relèvent également du Conseil des doyens.  Il n'existe pas de licences temporaires permettant à un comptable d'exercer sans valider son titre universitaire.

196. La Loi n° 13253 et la Loi n° 28951
 (reconnaissance de la profession de comptable public et création de l'Ordre des comptables publics) régissent la profession de comptable public et confèrent  aux ordres des comptables publics les pouvoirs organiques correspondants.  Les sociétés d'audit sont constituées uniquement et exclusivement par des comptables publics membres de leur ordre professionnel et dûment  agréés par celui-ci.

197. Pour exercer la profession de comptable, il n'est pas besoin d'avoir résidé préalablement au Pérou pendant une période d'une durée déterminée.  Toutefois, pour valider le titre d'un professionnel, l'ANR demande qu'il ait sa résidence au Pérou.

c) Services juridiques

198. Les avocats exercent leur profession sous la supervision des 28 ordres départementaux correspondant chacun à un district judiciaire.  La Loi n° 1367 confère certains pouvoirs à ces ordres pour la réglementation de la profession.
199. Les principales prescriptions pour exercer la profession d'avocat sont les suivantes:  avoir un diplôme d'avocat, jouir pleinement de ses droits civils, avoir fait enregistrer son titre professionnel auprès de l'instance judiciaire supérieure la plus proche et être membre de l'Ordre des avocats du district judiciaire pertinent.  La qualité de membre d'un ordre professionnel permet d'exercer dans tout le pays.  Il n'y a aucune limitation au mouvement des professionnels entre les différents districts.

200. Les avocats étrangers peuvent devenir membres d'un ordre professionnel dans les mêmes conditions que les avocats péruviens.  Aucune licence spécifique n'est exigée pour les "consultants juridiques étrangers".  Il n'y a pas non plus de licence temporaire permettant à un avocat d'exercer sans avoir fait valider son diplôme.

201. En vertu du Décret-loi n° 26002 du 27 décembre 1992, pour postuler aux fonctions de notaire, il faut, entre autres conditions, être péruvien de naissance et être avocat.

d) Services d'architecture et d'ingénierie

202. Les professions d'architecte et d'ingénieur sont placées respectivement sous la supervision de l'Ordre des architectes du Pérou (CAP)
 et de l'Ordre des ingénieurs du Pérou (CIP).
  Les professions d'architecte et d'ingénieur sont réglementées par la Loi n° 16053 (Loi sur l'exercice des professions d'architecte et d'ingénieur).  Les architectes et les ingénieurs doivent s'inscrire dans la branche régionale du CAP ou du CIP correspondant à leur lieu de domicile.

203. Un architecte titulaire d'un diplôme étranger peut exercer l'architecture temporairement au Pérou, en devenant membre temporaire de l'ordre des architectes, sans avoir besoin de faire valider son diplôme, pour autant qu'il existe un accord de réciprocité sur l'exercice de la profession d'architecte entre le Pérou et son pays d'origine.  Pour se prévaloir de cette possibilité, le professionnel  doit, notamment, présenter une demande accompagnée d'une lettre d'introduction de l'ordre professionnel de son pays d'origine (l'équivalent du CAP) et une lettre de l'entreprise ou de la personne qui requiert ses services.

204. Les ingénieurs titulaires d'un diplôme étranger peuvent exercer temporairement sur le territoire péruvien en s'inscrivant au Registre d'exercice temporaire, sans avoir besoin de faire valider leur diplôme.  Pour cela, il doit entre autres conditions:  présenter une demande accompagnée des recommandations de trois ingénieurs membres de l'ordre des ingénieurs, présenter une lettre décrivant les activités auxquelles il se destine dans le pays et la durée de son contrat, fournir la preuve de sa qualité d'ingénieur diplômé d'une université étrangère et de son habilitation légale à exercer la profession d'ingénieur dans son pays d'origine, prouver qu'il a une connaissance suffisante de l'espagnol et passer une entrevue personnelle démontrant qu'il est capable d'exercer la profession d'ingénieur et qu'il connaît la législation péruvienne pertinente.
205. La Commission nationale consultative d'admission à l'ordre des ingénieurs du Pérou (CIP) est chargée d'étudier les titres délivrés par des institutions étrangères spécialisées dans l'ingénierie et de les comparer aux titres délivrés par les universités péruviennes, aux fins de l'admission des ingénieurs titulaires d'un diplôme étranger validé dans le pays.
  Cette comparaison a pour but de déterminer l'équivalence des diplômes étrangers et nationaux.  Indépendamment de cela, la validation des diplômes doit s'effectuer avant toute démarche auprès des ordres professionnels.
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� Argentine, Brésil, Bolivie, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Guatemala, Haïti, Honduras, Équateur, El Salvador, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.
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� Les concessions multiples pour des services tels que:  services supports locaux, services interurbains nationaux et internationaux, services de canaux multiples (trunking), PCS, téléphonie mobile, téléphonie mobile par satellite, téléphonie fixe, téléphonie sans fil, télévision câblée, télévision SDMM.


� Information en ligne de l'OSIPTEL.  Adresse consultée:  http://www.osiptel.gob.pe/Index. ASP?T=T&IDBase0&P=%2FOsiptelDocs%2FGPR%2Fel_sector%2FSEMINARIOS%2Ffiles3%2F2daSesion_ManuelCipriano_MTC.pdf.


� Information en ligne du FITEL.  Adresse consultée:  http://www.fitel.gob.pe/contenido.php?ID=36.


�  Le règlement du FITEL a été approuvé en vertu du Décret suprême n° 010-2007-MTC.


�  Comprend les créances arrivées à échéance, plus les créances mises en recouvrement judiciaire.


� FMI (2004), page 26.


� Information en ligne de l'Inspection générale des banques et des assurances et de l'AFP.  Adresse consultée:  http://www.sbs.gob.pe/TipoTasa/TasaDiaria/Tasas30042007.xls.


� La Loi n° 27287 du 17 juin 2000, la Loi n° 27299 du 6 juillet 2000, la Loi n° 27331 du 27 juillet 2000, la Loi n° 27584 du 6 décembre 2001, la Loi n° 27603 du 20 décembre 2001, la Loi n° 27682 du 8 mars 2002, la Loi n° 27693 du 11 avril 2002, la Loi n° 27851 du 21 octobre 2002, la Loi n° 27964 du 17 mai 2003, la Loi n° 28184 du 9 février 2004, la Loi n° 28306 du 6 juillet 2004, la Loi n° 28393 du 22 novembre 2004, la Loi n° 28579 du 8 juillet 2005 et la Loi n° 28755 du 30 mai 2006.


� Ces activités sont les suivantes:  sociétés d'investissements immobiliers, caisses générales de dépôts, société de courtage en bourse (dans le cadre des dispositions de la Loi sur le marché des valeurs), fonds mutuels et fonds d'investissement, sociétés de surveillance, de transport et d'administration de numéraire et de valeurs  (nécessitant l'autorisation de la SBS et du Ministère de l'intérieur), fiduciaires de fonds de titrisation (dans le cadre des dispositions de la Loi sur le marché des valeurs).


� La Constitution stipule dans son article 63 que si un ou plusieurs pays adopte des mesures protectionnistes ou discriminatoires portant atteinte à l'intérêt national, l'État péruvien peut prendre des mesures similaires pour protéger celui-ci.


� Selon l'article 6 de la Loi n° 26702, par personne physique ou morale de nationalité étrangère résidant au Pérou, il faut entendre toute personne physique ou morale qui a élu domicile dans le pays et qui, conformément à l'article 33 du Code civil,  a sa résidence habituelle au Pérou.


� Les dispositions réglementaires adoptées depuis 2000 peuvent être consultées à l'adresse suivante:  http://www.sbs.gob.pe/PortalSbs/Normatividad/CompendioNormas.asp?s=.


� Données parues dans la Circulaire n° G-129-2007 où paraît une mise à jour de ce montant minimum tous les trois mois.


� Loi n° 26702;  Texte codifié unique de la Loi sur le marché des valeurs, Décret suprême n° 093�2002-EF;  Décret-loi n° 862, Loi sur les fonds d'investissement et leurs sociétés d'administration;  Loi n° 26361, Loi sur les bourses de produits;  Loi n° 27635;  Décret�loi n° 22014;  Texte codifié unique de la Loi sur le système privé d'administration des fonds de pensions, Décret suprême n° 054-97-EF;  n° 004-98-EF.


� Article 9 de la Loi n° 26702.


� Article 10 de la Loi n° 26702


� Données correspondant à la Circulaire n° G-129-2007 dans laquelle a été publiée une mise à jour du capital minimum requis pour le trimestre d'avril à juin 2007.


� Information en ligne du Ministère des transports et des communications.  Adresse consultée:  http://www.mtc.gob.pe/implementacion/transportes/aereo/estadistica/est_anios1_ind.htm.


� Voir les présentations suivantes:  "Análisis de las Características del Sistema Actual De Transporte Aéreo" (Analyse des caractéristiques du système actuel de transport aérien).  Adresse consultée:  http://www.mtc.gob.pe/portal/logypro/plan_intermodal/Parte1/Capitulos/Cap_7_Analisis_de_las_Cract_del_Sis_actual_de_Transp_Aereo.pdf;  "Problemática Del Transporte Aéreo De Carga" (Problématique du transport aérien de marchandises).  Adresse consultée:  http://www.comexperu.org.pe/1.  "Soluciones Para El Incremento De La Carga Aérea" (Solutions pour une augmentation du fret aérien).  Adresse consultée:  http://www.comexperu.org.pe/archivos%5Cforo%5Cforo_25042006/1.


� Le cadre réglementaire du MTC comprend:  la Loi n° 27779 du 11 juillet 2002 (Ministère des transports et des communications);  la Loi n° 27791 du 25 juillet  2002 (Organisation et fonctions du Ministère des transports et des communications);  et le Décret suprême n° 041-2002-MTC du 24 août 2002 (Règlement relatif à l'organisation et aux fonctions du Ministère des transports et des communications).


� Convention de Chicago relative à l'aviation civile internationale (1944), Convention pour l'unification de certaines règles relatives au transport aérien international (Convention de Varsovie, 1929), Protocole de La Haye (1955), Convention complémentaire à la Convention de Varsovie pour l'unification de certaines règles relatives au transport aérien international effectué par une personne autre que le transporteur contractuel (Guadalajara 1961) et Convention pour l'unification de certaines règles relatives au transport aérien international (Convention de Montréal 1999).


� Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie (régime de la Communauté andine), Costa Rica, Cuba, Danemark, Équateur, Émirats arabes unis, Espagne, États�Unis, France, Mexique, Norvège, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Suisse,  Thaïlande, Uruguay et Venezuela (régime de la Communauté andine).


� Information en ligne de l'ENAPU.  Adresse consultée:  http://www.enapu.com.pe/spn/default.asp.


� Banque mondiale (2003).


� Banque mondiale (2003).


� Banque mondiale (2002).


� CNUCED (2005).


� Document de l'OMC GATS/SC/69 du 15 avril 1994.


� Autres dispositions complémentaires adoptées dans le contexte andin:  la Décision n° 314 des 4 et 6 février 1992, la Décision n° 390 du 2 juillet 1996, la Résolution n° 422 du 5 août 1996, la Décision n° 487 du 7 décembre 2000, et la Décision n° 532 du 2 octobre 2002.


� Information en ligne de la Communauté andine.  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/transportes.htm.


� Approuvée par les Décisions du Conseil de direction n° 053 et 055/06/99/D et leurs modifications.


� De son nom anglais, "International Ship and Port Facility Security Code (ISPS Code)", Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires.


� De son nom anglais, "U.S. Container Security Initiative", Initiative sur la sécurité des conteneurs.


� L'Ordre des avocats de Lima, l'Ordre des architectes du Pérou, l'Ordre des biologistes, l'Ordre des comptables publics du Pérou, l'Ordre des économistes du Pérou, l'Ordre des infirmiers(ères) du Pérou, l'Ordre des ingénieurs du Pérou, l'Ordre des mathématiciens du Pérou, l'Ordre des médecins du Pérou, l'Ordre des médecins vétérinaires du Pérou, l'Ordre des obstétriciens du Pérou, l'Ordre des odontologues du Pérou, l'Ordre des psychologues du Pérou, l'Ordre des chimistes et des pharmaciens du Pérou, l'Ordre des sociologues du Pérou, l'Ordre des techniciens et techniciennes de la médecine du Pérou, l'Ordre des travailleurs sociaux du Pérou, l'Ordre des archéologues du Pérou, l'Ordre des professionnels du coopératisme du Pérou, l'Ordre des professionnels des relations publiques du Pérou, l'Ordre des bibliothécaires du Pérou, l'Ordre des administrateurs du Pérou.


� Information en ligne de l'Organisation des États Ibéroaméricains pour l'éducation, la science et la culture.  Adresse consultée:  http://www.oei.es/homologaciones/peru.pdf.


� Information en ligne de l'Organisation des États Ibéroaméricains pour l'éducation, la science et la culture.  Adresse consultée:  http://www.oei.es/homologaciones/peru.pdf.


� Argentine, Brésil, Bulgarie, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Cuba, République tchèque, République slovaque, Équateur, El Salvador, Espagne Guatemala, Honduras, Hongrie, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Roumanie, Saint-Siège, Ukraine, Uruguay et Venezuela.


� Loi sur les ressortissants étrangers, Décret-loi n° 703 du 14 novembre 1991.


� Ces restrictions ne s'appliquent pas aux ressortissants étrangers qui ont un conjoint, des ascendants, descendants, frères ou sœurs de nationalité péruvienne, aux immigrants (résidents permanents) et aux  personnes qui ont la nationalité d'un pays avec lequel le Pérou a conclu un accord sur la double nationalité ou sur la réciprocité en matière d'emploi.


� Document de l'OMC S/WPPS/W/7/Add.26 du 24 mars 1997.


� Information en ligne de l'Ordre des comptables publics de Lima.  Adresse consultée:  http://www.ccpl.org.pe/.


� Mettant à jour la Loi n° 13253.


� Information en ligne de l'Ordre des architectes du Pérou (CAP).  Adresse consultée:  http://www.cap.org.pe/.


� Information en ligne de l'Ordre des ingénieurs du Pérou (CIP).  Adresse consultée:  http://www.cip.org.pe/.


� Règles d'admission.  Adresse consultée:  http://www.cip.org.pe/Informacion/Documentos/norm/ reglamento_colegiacion.pdf. 





